


© Année 1957. — Ne 47. 


Le Numéro : 25 francs. 


Mercredi 13 Mars 1957 @ 











JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSZMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 














PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 


aux renouvellements et réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1956-1957 — COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 49 SEANCE 





ire Séance du Mardi 12 Mars 1957. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Guiter, vice-président, 
1. — Procès-verbal (r. 23). 
2. — Dépôt d'un rapport (p. %8). 
3. — Dépôt d'avis (p. 268). 
4. — Renvoi à des commissions (p. 268). 
6. — Renvois pour avis (p. 268). 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des altri- 
butions de l'assemblée terriloriale dans les Etablissements français 
de l'Océanie. (Nos 255 et 279, session 1956-1957; avis de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales; et no 289, session 1956-1957; avis de la commission 
des affaires financières) (p. 268). 

Arrêtés désignant des commissaires du Gouvernement, 

MM, Charles-Cros, vice-président de la commission de polilique 
générale ; Barbé, Roulleaux-Dugage, rapporteur; Antonini, Marquet. 

M. Pialoux, vice-président de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, saisie 
pour avis. 

M. Cornet, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. 

Discussion générale: MM. Habib-Deloncle, le vice-président de 
la commission, le rapporteur, Pialoux, Odru, 

Passage à la discussion de l'avis. 

Texte de l'avis réservé jusqu'à l'adoption des arlicles. 

Adoption successive des articles fr et 2 


® «1 





Article 2. 

Amendements : 

a) De M. Roulleaux-Duzage ; 

b) De MM. Odru, Barlé e! les membres du groupe communiste ; 

c) De MM. Cazelles, Bégarra el les membres du groupe socialiste 
S. F. I O, et apparentés. 

Ayant même objet et soumis à discussion commune: MM. Roul. 
leaux-Dugage, Odru, Cazelles, Héline, le vice-président de la com- 
mission, Max André, Antlonini — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 3, 

Adoption successive des arlicles 4 à G. 

Article 7. 

Amendement de MM. Odru, PBarbé et les membres du groupe 
ommuniste: MM. Odru, Antonini, le rapporteur, — Rejet, 
Suppression de l'article 7. 

Adoption successive des articles 8 à 10. 

Amendement de MM. Bégarra, Bidet et les membres du groups 
socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à l'insertion d'un 
article 10 bis: M. Bégarra. — Adoption. 

Adoption successive des articles 11 à 15. 

Article 15 bis. 

Amendement de MM. Odru, Barbé et les membres du groupe 
communiste, tendant à ia suppression de l'arlicle : M. Odru. —= 
Rejet, au scrulin. 

Adoption de l'article 15 bis. 

Adoption successive des articles 16 à 40. 


" 


Articte 41. 

Amendement de MW. Odru, Barbé et les membres du groupe 
communiste: M. Odru. — Retrait. 

Suppression de l'article 51. 

Adoption successive des articles 42 à 46, 


17 


CATUEUE CG are AAA A AUASTALU A css tasse > 











263 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — j® SEANCE DU 12 MARS 19%7 





— 


Article 43. 


Amendement de MM. Odru, Barlé et les membres du groupe 


communiste: MM. Odru, le rappor'eur. — Rejet, au <érutin, 


Amendement de M, Bour: WM. Bour, le rapporleur, Antonini. — 


Adoplion, 
Adoption de l'arlivle 47 modifié. 
Adootion su essive des articles e à 54. 


MM. le vice-président de la commission, Antonini, Max André. 


Texte de l'avis el vole sur l'ensemb'e réservés. 


7. — Discussiun de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du vonseil des ministres, sur le déeret du 245 février 1%7 
portant juslitulion d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée terriloriale en Nounvelle-Calédonie. 
(Nue 251 et 2%, session 1906-1957; avis de la commission de la 


Kgislalion, de la juxti‘e, des affaires administratives et doma- 
niales; et no 28, session 1996-1957, avis de la commission des 


affaires financières; (p. 288), 


MM. Exschenbrenner, Charles-Cros, vice-président de la com- 
mission de politique générale; Pialoux, Anlonini, Odru, Bowr, 


Cazciles. 


Renvoi de la discussion au vendredi 15 mars. 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le déeret du 2% février 1957, 
porlant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. (Nos 253 
et 91, session 1956-1957; avis de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales; et 
ne 24, session 196-1957, avis de la commission des affaires 


financières) (p. 289). 


M. Ahmed Abdallah, rapporteur de la commission de poiitique 


| 


Renvoi à la prochaine séance de la suite de la discussion et 


des affaires demcurant inscriles à l'ordre du jour. 


9. — Réglement de l'ordre du jour (p. 292). 


PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La seance est ourerte ü quince heures.) 


és À 
PROCES-VERBAL 


“fi. le président. La séanre est ouverte, 
læ procès-veæbal de la séance du jeudi 7 mars à été affiché. 


» 


HU n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adoplé. 


“0 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président, J'ai recu de M. Roger Dusseau!x un rapport, 
fait au nom de Ja commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition (n° 378, 
session 19535-19%%). de MM. Louis Delmas, Montrat, Diallo, Ban- 
goura, Georges Oudard, Marcel Léger, Cheikh Sidya, Roger Dus- 
seaulx et Robert Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention aux plantations de bananes de Gui- 
née décimétes par la cercosporiose. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2% et distribué. 


— = 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Fleury un avis présenté au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
murications sur la deinande d'avis (n° 250, session 1956-1957), 
transmise par M. le president du conseil des ministres, sur le 
décret n° 57-211 du 24 février 1957 relatif à l'organisation des 
chemins de fer de la France d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 295 et distribué, 





J'ai recu de M. Fleury un avis présenté au nom de la enm- 
mission du plan, de l'équ pement et des communications sur 
la demande d'avis (n° 251, session 1#:61%7), transmise par 
M. le président du comseil des munistres, sur le décret n° 37-242 
du 24 février 1957 relatif au régime des substances minéra.es 
dans les territowes d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2% et distribué, 


se 0 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 21 février 1957, l’Assem- 
blée avait renvoyé à la commiss on de Fagriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts la demande d'avis 
(n® 238, session 1996-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le mimiswe de la France d'outre-mer, réglementant l'exer- 
cice de la clientèle privée par les vétérinaires africains diplômés 
de l'école afr.caine de médecine vétérinaire de Bamako. 

La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, d'accord avec la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des ehasses, des pêches et des forêts 
demande que cett: demande d'avis soit renvoyée pour le fond 
à son examen, la corwmissia de lagricuHure, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des furèls restant saisie pour avis. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné 


_ 5 —— 
RENVO!S POUR AV:S 


M. le président. la ccmimission des affaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 248, session 1956-1157), transmise par M. le président du 
conseil des min<tres, sur le décret n° 57-235 du 24 février 
1957 relatif à l'office anti-acridien dont la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts est 
saisie au fond. 


IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer demande que lui soit renvoyée pour avis la propo- 
sition (n° 265, session 1956-1957) de M. Chastenet, tendant à 
inviter Le Gouvernement à porter de 20 à ‘4 millions de francs 
Je crédit afferent aux relations culturelles figurant dans le bud- 
gel du ministere de la France d'outre-mer, dont la commission 
des affaires financières est saisie au fond, 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ruinisitres, sur le décret du 23 février 1957, portant institution 
d'un con<eil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie, (Xos 25, 279 et 289, session 1956-1957.) 

J'ai recu des arrètés nommant M. Bourgeau et M. Bargeton 


en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication. 
La ee le est à M. Charles-Cros, vice-président de la commis- 
sion de puiitique générale. 


M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale, Mesdames, messieurs, comme vient de l'indiquer M. le 
président, l'ordre du jour appelle en premier lieu aujourd'hui 
la discussion d'une demande d'avis sur le décret du 24 février 
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1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie. Aussitôt après viendront en 
discussion trois décrets pour avis visant le même objet et 
concernant la Nouvelle-Calédonie, les Comores et la Côte fran- 
çaise des Somalis; puis un décret portant extension des atlri- 
butions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon et un 
autre, relatif aux conditions de création et de fonclionnement 
des circonscriptions autonomes de Madagascar ; enfin un décret 
portant déconcentration administrative par transfert d'attribu- 
tions des services centraux du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Avant l'exposé de MM. les rapporteurs sur ces diflérentes 
questions je voudrais donner quelques brèves explications 
d'ordre général. I s'agit aujourd hui, mis à part le décret por- 
tant nouveau statut du Cameroun dont l'Assemblée de l'Union 
francaise va être saisie très prochainement — probablement 
d'ici quarante-huit heures — du deuxième et dernier train de 
décrets pris en application de la loi-cadre du 23 juin 1956. 


Vous vous souvenez, mes chers collègues, qu'en décemire 
dernier, vous avez eu à vous prononcer sur une série de textes 
présentant aussi un caractère politique. Je cile pour mémoire 
ceux traitant de la réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française et de Madagascar; de 
la création, dans ces territoires, de conseils de gouvernement 
et de collectivités rurales, de l'extension des attributions des 
assemblées terriloriales et provinciales d'Afrique noire et de 
Madagascar ainsi que du fonctionnement de l'assemb'ée repré- 
sentalive à Tananarive et du grand conseil à Dakar et à Braz- 
zaville, 

Vous vous souvenez aussi que, sur proposition de votre com- 
mission de politique générale, l'Assemblée de l'Union française 
s'est alors rangée À l'avis qu'il convenait, en ces diverses 
matières, de s'en tenir aussi près que possible, au cadre même 
tracé par la loi du 23 juin 1956, notament en ce qui concerne 
Ja composition du conseil de gouvernement, le titre, le moce 
de désignation et la responsabilité de ses membres. 


A plusieurs reprises, en présence de certains amendements, 
l'Assemblée de l'Union française a manifesté sa ferme volonté 
ce ne se placer ni en deçà, ni au delà de la loi-cadre. Nous pen- 
sions, en effet — nous le pensons toujours, d'ailleurs — que Ja 
loi-cadre résultait d’un compromis entre les partis politiques 
et constituait, sous une certaine forme, un contrat entre les 
assemblées et le Gouvernement, Or, une règle à laquelle nous 
sommes atlachés, c'est le respect des contrats, Au surpius, je 
le répète, telle était la loi et il ne nous appartenait pas, à nous, 
d'en modifier l'esprit ou la lettre au moment de son applica- 
tion, 


Or, vous savez ce qui s'est passé depuis à l'Assemblée natio- 
nate et au Conseil de la République. Le Parlement est sorti 
du cadre de la loi qu'il avait précédemment adoptée. Ce n'est 
point, je m'empresse ce le dire, une critique que je formule, 
luais une simpie constatation que je fais. Le Parlement es! 
souverain. S'il a le pouvoir de faire la loi, il a évidemment et, 
pair voie de conséquence, celui de la modifier, 


En réalité, les textes auxquels le Parlement s'est finalement 
arrèté, en ce qui concerne nolamment les conseils de gou- 
vernement, constitue une sorte de loi nouvelle, précisant et 
complétant la loi-cadre du 23 juin 19556. Un nouveau contrat 
à été passé, C'est, pour nous aussi, une situation toute nou- 
velle dont nous aurons à tenir compte au cours des débats qui 
vont suivre. 

J'entends bien, et cela a été abondamment rappelé dans 
les Assemblées du Parlement, que, d'une part, la loi-cadre 
telle qu'elle est rédigée pouvait permettre d'aller beaucoup 
Flus loin que ne le faisaient les décrets proposés initialement 
par le Gouvernement, et que, d'autre part, les événements, 
depuis wa an, ont « marché », comme on dit, plus vite peut- 
être qu'il n'était prévu. 

Tout cela est vrai et ne saurait être minimisé. Lorsqu'on 
relit l'article 1° de la loi-cadie, jar exempie, où coustate, ea 
eflet, qu'il se berne à prévoir l'instilution de conseiis de gou- 
vernement, sans aucune autre précision, et que, dés lors, Île 
Chamy paraît entièrement libre pour fixer les modalités de 
CiCalion, de composition et de fonctionnement de ces conseils. 


M. Raymond Barbé. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. le vice-président de la commission. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Barmond Parlé. avec 
l'aulorisaiion de l'orateur. 


! 





M. Raymond Barbé. Je voudrais seulement faire rues 
que l'interprétation de la loi-cadre donnée par M. le président 
de la commission parait être batiue en breche par les déela- 
rations mêmes que M. le miuistre de la France d'outre-mer 
a faites devant la commission de politique générale de notre 
Assemblée, lorsqu'elle examinait les textes de cette loi, dé‘l- 
rations confirmées d'ailleurs par M. le ministre au cours d'yne 
séance publique de l'Assemblée, A mon avis, les membres des 
conseils de gouvernement devraient être responsah'es devant 
les Assembhices territoriales, 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, 


M. le vice-président de la commission. Nous avons déjà eu 
l'occasion, mon cher collegue, de parier de celle question en 
décembre dernier et vous aurez tout loisir, tout à L'heure, lors 
de la discussion des divers projets, d'y revenir, 

Le ministre de la France d'outre-mer à fait des déclarations, 
il a pris ces engagements publics au moment du vote de ja 
lui et les assurances très fermes qu'il a alors dorées aux 
uns et aux autres sur le contenu des décrets d'application ont 
permis, vous le savez tous, un très large accord pour le vote 
d'ensemble de la loi. 

Un exemple entre plusieurs autres: M. Gaston Defferre avait 
promis que les membres élus par l'assemblée territoriale sié- 
geraient en majorité au sein du conseil de gouvernement, 
les autres étant désignés par le gouverneur, C'était une pro- 
messe précise et intéressante; elle avait été bien accueillie, 
Rappellerai-je, sans nommer leurs auteurs pour le pas passion- 
ner ce débat, quelques déclaratisas de députés d'outre-mer ou 
métropolitains ? En voici une: « Nous ne faisons pas d'ob- 
jecton — disait un député — au fait que les conseils de gou- 
veruement soient comjosés de cinq membres élus par l'assem- 
blée territoriale et de quatre membres désignés par le gou- 
verneur ». Une autre: « Cette composition nous donne satis- 
faction ». Et celle-ci, qui émane d'un ami de M. Barbé: « C'est 
un progrès cerlain dans la voie de la démocratie », 


Telle était l'opinion parlementaire au printemps 1956. Lors- 
que les décrets d'application de la loi-cadre ont paru, en décem- 
bre dernier, force est bien de reconnaitre qu'ils répondaient 
point par point aux promesses antérieurement faites par le 
ministre. La chose vaut, à mon sens, d'être soulignée car 
nous avons été trop souvent habitués au système des pro- 
messes non tenues, ce qui — je n'ai pas beson de chercher 
à vous ea convaincre — en maliére de politique outre-mer est 
la pire des politiques. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République n'en 
ont pas moins pensé qu'on pouvait aller au delà des pro- 
messes du minisire et pour reprendre l'exemple de la compo- 
sition des conseils de gouvernement, il a été décidé que tous 
les membres seraient élus par les assemblées territoriales, 
Depuis un an, je l'ai dit tout à l'heure, la situation a évolué 
el il n’est que juste d'en tenir compte. N'est-ce pas le propre 
de la politique, cet art difficile, et Jaurès ne conseillait-il pas 
d'aller vers l'idéal sans jamais perdre de vue le réel ?.. 


M. Georges Riond. Très bien ! 


M. le vice-président de la commission. Toutefois, lorsqu'on 
mesure la gravité des réformes dans le domaine qui retient 
aujourd'hui notre attention, peut-être est-il ge de regretter 
qu'il ait suffi de quelques heures passionnelles pour réduire 4 
néant cet effort tenace de mise au point de textes avant fait 
l'objet d'études minutieuses pendant de longs mo:s, pour s'en- 
gager dans une voie assez différente et, semble-t-il, insuffisam- 
ment explorée, sans en avoir évalué, au préalable, les consé- 
quences, non seulement pour la métropole, mais aussi pour les 
territoires et les populations intéressées et surtout sans avoir 
pu prendre les mesures nécessaires pour y parer. 


Peut-être aussi doit-on regretter que dans ce climat passionné, 
une idée ait surgi et se soit imposée sans retour possible, à 
savoir: que ce qui est parfaitement valable pour tel territoire 
doit l'être forcément, automatiquement pour tel autre. 


Quoi qu'il en soit, la loi est la loi et votre commission de poli- 
tique générale, MM. les rapporteurs vous l'exposeront en détail 
tout à l'heure, a pris acte des votes récents du Parlement. Elle 
a eslimé + ces votes constituaient un fait nouveau par ray- 
port aux dispositions de la loi du 2% juin 1956 et aux délibéra- 
tions de l'Assemblée de l'Union francaise de décembre dernier. 
Elle a noté que les décrets qui lui sont soumis et sur lesquel; 
vous allez maintenant délibérer s'inspirent directement des dis- 
positions applicables à l'Afrique noire et À Madagascar, telles 
qu'elles résultent des votes émis récemment par Les assemblécs 
parlementaires. 
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M. le raprorteur. Très bien ! 

M. le vice-président de la commission. Aussi a-t-elle examiné 
et vous propose-t-elle d'examiner <es textes en tenant compte 
de la situation de fait créée par les votes du Parlement et par 
les propositions nouvelles du Gouvernement. 


Votre commission n'a pas cru devoir s'enfermer — et elle fait 
la méme recommandation à l'Assemblée — dans une position 
de principe qui l'honore dans la mesure où elle s’y est tenue à 
un moment déterminé, en décembre dernier, mais qui, aujour- 
d'hui, est largement dépassée par la réalité des faits. 


C'est pourquoi, et sans vouloir anticiper sur les con:lusions 
des rapports qui vont vous être présentés, je me dois de vous 
jaforiner dés maintenant que votre commission vous demandera, 
sans pour autant vous inviter à vous déjuger, d'infléchir assez 
sensiblement votre ligne de conduite primitive en donnant un 
avis favorable, sous réserve de certaines modifications d'im- 
porlance relative, à l'ensemble des décrets politiques soumis 
à \Vulre appréciation. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Noulleaux-Dugage, rapporteur, Mesdames, messieurs, chers 
collegues, notre Assemblée est saisie entre autres décrets, de 
celui portant imsttation d'un conseil de gouvernement et exien- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie. En application des disposi- 
tions de l'article premier de la loi du 23 juin 1%6, nous dispo- 
sons d'un délai de quinze jours pour émettre un avis. 


Ce texte fait partie du deuxième et dernier train de décrets 
politiques, pris en application de la loi cadre, puisque l'article 7 
de cette loi stipule que les pouvoirs spéciaux dévolus au Gou- 
vernement expiraient le f* mars. Le décret qui nous est sou- 
lis, comme ceux que nous aurons à examiner dans quelques 
instants, a donc été déposé dans les délais légaux. 

C'est à la lumière des débats qui se sont déroulés devant 
notre Assemblée et devant le Parlement, sur le premier train 
de décrets, que nous examinerons les dispositions de ce projet. 


Le décret que vous avez sous les yeux représente un tout, 
traitant de l'ensemble des institutions représentatives des 
Etablissements français de l'Océanie. Il comporte quatre parties 
essentielles sur lesquelles d'ailleurs notre Assemblée à déjà 
largement débattu depuis sa création. 

Vous trouverez en note en bas de page, dans le rapport 
imprimé, les principaux textes sur lesquels nous avions déjà 
donné notre avis, où que nous avions déposés de notre initia- 
tive, Là encore, nous sommes obligés de constater une fois de 
plus que notre Assemblée n'a jamais failli à sa tâche et que 
depuis sa création elle a toujours eu ce même objectif, cette 
méme idée : l'amélioration des conditions de vie économique et 
politique dans les territoires d'outre-mer, Je le disais déjà il 
y à quelques semaines, dans une autre intervention: IL est 
triste de constater qu'il a fallu attendre des années pour qu'un 
Gouvernement se décidät à mettre en pratique un certain nom- 
bre de mesures dont c'est l'honneur de cette Assemblée d'avoir 
préconisé l'application depuis si longtemps. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


Je ne vous donnerai gas lecture de ces textes, car le nombre 
important de décrets à examiner et le court laps de temps 
à y consacrer m'imposent d’alléger cet exposé, 


Notre projet comporte, disions-nous, quatre parties essentiel- 
les, une premièrée partie traitant des dispositions relatives au 
conseil de gouvernement, à sa composition, à son fonctionne- 
ment, à ses attributions; puis des dispositions relatives à l'élar- 
gissement des attributions de l'assemblée territoriale, un titre 
relatif aux collectivités rurales et enfin des dispositions inté- 
ressant l'organisation des communes de plein exercice. Ainsi 
notre plan est tout tracé: il aura quatre parties. 


Ce décret intéresse donc toute la structure administrative du 
territoire, exception faite du gouverneur puisqu'il s'agit d'un 
terriloire non groupé et qu'en ce domaine ses pouvoirs restent 
régis par les lextes en vigueur autant qu'ils ne sont pas aflectés 
par les dispositions du présent décret. 


Nous examinerons successivement, à la lumière des récents 
débats qui se sont déroulés devant notre Assemblée et devant 
le Parlement, chacun des problèmes évoqués par le décret. 


En ce qui concerne le conseil de gouvernement, le décret qui 
nous est soumis reprend dans leurs grandes lignes les dispo- 
sitions arrêtées par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République en ce qui concerne la composition et les attributions 
de cet organisme pour les territoires d'Afrique. 





Je ferai d’abord l'analyse rapide du projet que nous a soumis 
le Gouvernement, puis je vous dirai les décisions adoptées par 
votre commission politique générale. 


Les mesures prises résulient en quelque sorte des réponses 
faites par M. le ministre de la France d'outre-mer à M. Lenor- 
mand, député, lors des débats à l’Assemblée nationale — Jour- 
nal ofJiciel, compte rendu de la deuxième séance du 2 février 
1957, page 596. 

Après une question de M. Lenormand, M. le ministre disait : 
« Je puis lui indiquer que les textes concernant les territoires 
français du Pacifique sont maintenant prèts. » — Et je dois 
rappeler à cette Assemblée que les textes concernant l'Afrique 
étaient venus en discussion devant elle; un conseiller, moi- 
même, je crois, ayant aussi posé la queslion à M. le 
ministre, il avait été répondu que les décrets concernant les 
terriluires autres que ceux de l'Afrique, c'est-à-dire les terri- 
toires non groupés, verraient le jour dans le courant de février, 
Les délais ont été pratiquement respectés. Mais j'en reviens à la 
réponse faite à M. Lenormand: les textes, disait M. le ministre, 
sont maintenant prêts, et il ajoutait: « Je ne les ai pas déposés 
dans le courant de la semaine parce que j'attendais de con- 
naître les décisions de l’Assemblée nationale pour l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française et Mada- 
gascar afin de mettre en harmonie les textes que nous avons 
préparés pour les territoires du Pacifique avec les dispositions 
arrêtées pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa- 
toriale française et Madagascar... » 


A ce moment, M. Lenormand à repris la parole et dit: « Mon- 
sieur le ministre, pouvez-vous répondre également à ma 
deuxième question qui est la suivante: est-ce que les territoires 
du Pacifique bénéficieront pour la composition, le fonctionne- 
ment et les attributions du conseil de gouvernement, de dispo- 
sitions analogues à celles adoptées pour l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française et Madagascar ? » 


Et la réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer a 
été formelle ; elle a tenu en ce simple mot : « oui ». 


C'est à la lumière de ces déclarations ministérielles nettes 
et précises que nous avons, en commission de politique géné- 
rale, étudié le texte qui nous était soumis. 


M. Charles-Cros vous a dit en quelques mots très pertinents 
le cas de conscience qui s'était posé à votre commission, car 
le texte déposé par A Gouvernement allait au delà de ce 
qu'avaient voté ladite commission, puis notre Assemblée, au 
mois de décembre. 


Mais, ajoutait-il, il faut être réaliste. Les événements vont 
vite, U ne s'agit pas d'être à leur remorque, mais de les pré- 
voir, et c'est la raison pour laquelle votre commission de 
politique générale s’est iée au texte du Gouvernement qui, 
au fond, était la conclusion normale des débats qui s'étaient 
déroulés à l’Assemblée nationale — en définitive, souveraine — 
sans pour autant minimiser les pouvoirs consultatifs incon- 
testés de notre Assemblée. C'est également la raison pour 
laquelle, au cours de cet exposé, j'indiquerai les différentes 
modifications que propose la commission et même cer- 
lains amendements non évoqués devant elle, émanant tant 
de ses membres que d’autres collègues, car nous avons tra- 
vaillé dans des conditions difficiles, avec un nombre impor- 
tant de décrets à examiner dans un temps restreint. 


Dans l'avis émis en décembre dernier sur les décrets relatifs 
à la formation des conseils de gouvernement en Afrique, notre 
Assemblée s'était donc ralliée au texte gouvernemental qui 
pvp à la fois des membres nommés et des membres élus, 
a majorité du conseil de gouvernement étant néanmoins com- 
posée de membres élus, confo-mément d'ailleurs aux engage- 
ments pris par le ministre devant le Parlement. 


Au cours des débats devant l'Assemblée nationale — sur les- 
quels nous ne reviendrons pas longuement car vous les 
avez tous certainement présents à la mémoire — un mier 
rapport, fait par M. Apithy au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, ifiait profondément la structure du 
décret sur lequel nous avions précédemment donné notre avis. 
IL prévoyait l'élection par l'assemblée territo-iale de tous les 
membres du conseil gouvernement portant le titre de 
« ministre », instituait un poste de premier ministre et ren- 
dait le conseil de gouvernement responsable devant l'assem- 
blée territo:lale. 


Ce projet devait, à l’Assemblée nationale, ou plus exacte- 
ment devant sa commission des territoires d'outre-mer, se 
heurter à une certaine opposition. En effet, ses dispositions 
tendaient à aboutir à la création d'Etats et à l'institution de 
régimes pratiquement parlementaires dans chaque te-ritoire 
d'outre-mer. 
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M. Michel Mabib-Deloncie. Disons: de régimes d'assemblée. 


M. le rapporteur. … régimes pouvant conduire, en l'absence 
d'institutions fédérales, à l'échelon de la République, à ce 
que je n'hésiterai pas à appeler une dislocation de la Répu- 
blique française une et indivisible… 


ES. Cecrges Cudard et Michel labib-Deloncle. T'ès bien! 


M. le rapporieur. et également à une « balkan:sation » de 
l'Afrique, 11 s'agissait, en fait, et en contradiction avec les 
dispositions de la loi-cadre elle-mème, d'une véritable décen- 
tralsation politique et non plus de décentralisation adminis- 
trative. Non que nous ayons peur d'admettre une large 
décentralisation politique le jour où elle sera nécessrire, mais 
nous ne cesserons jamais de proclamer dans relle Assemblée 
— c'est tout au moins l'avis de votre rapporteur qui croit 
exprimer le sentiment de la commission de politique généra:e 
_— qu'il faut, alors que l'on met en mouvement un cerlain 
nombre de forces centrifuges, créer une force centripète, 
c'est-à-dire établir, entre ces différents terriloires autonomes 
æt appelés à le devenir de plus en plus, un lien fédéral; et 
ce l'en doit être notre Assemb'ée, modifiée peut-être dans 
sa composition ou son recrutement, mais nécessaire; cette 
nécessité d'une Assemblée de l'Union a été reconnne dans 
les dernières délibérations de la commission du suffrage uui- 
versel d: l'Assemblée nationaie. 


Par ailleurs, le projet de M. Apithy avait pour effet — et j'at- 
tire votre attention sur ce point — de rendre caduque la der- 
nitre partie du premier alinéa de l’article 36 de la Constitution 
qui stipule que le chef de territoire « est le chef de l'adminis- 
tralion du territoire ». Les divers articles du rapport de M. Api- 
thy concrétisaient, en effet, le dessaisissement total du chef de 
terriloire en tant que représentant de la collectivité locale au 
profit du premier ministre. Celui-ci ne demeurait plus que le 
représentant de la République dont le rôle risquait d'être pra- 
tiquement comparable à celui d'un ministre plénipotentiaire, 
d'un diplomate en mission, notion absolument contraire non 
seulement à la lettre, mais à l'esprit même de la Constitution. 


Enfin il ne s'agissait plus, aux termes de l'article 74, d'un 
Statut particulier — ainsi que le prévoit, je le répète, la 
Constitution — tenant compte des intérêts propres du territoire 
dans l'ensemble des intérêts de la République française, mais 
bien d'un changement de statut politique qui, dans les condi- 
lions actuelles, ne peut être apprécié qu'en fonction des dispo- 
Silions de l'article 53 de la Constitution portant mutabilité des 
Slatuts, Les références nombreuses faites par le rapporteur au 
slaltut du Togo étaient suffisamanent explicites pour que cette 
interprétation ne laissâät aucun doûte. Or, dans une telle hypo- 
thèse, il convient de noter que plusieurs conditions indispen- 
sables ne se trouvaient pas remplies: existence d'un projet de 
loi expliquant l'objectif tendant à modifier le statut politique du 
territoire ; consultation préalable, sur le projet, de l'assemblée 
territoriale et de l'Assemblée de l'Union française : enfin exis- 
tence d'une loi votée dans des conditions régulières et consti- 
tutionnelles par le Parlement. 


Ces diverses raisons, toutes aussi pertinentes les unes que 
les autres, ont conduit à l'abandon du projet et à l'adoption 
d'un texte de synthèse retenu par le Parlement et accepté par 
le Gouvernement, dont les principales dispositions, enjonrd'hal 
reprises pour les Etablissements francais de l'Océanie, sont 
les suivantes : le conseil de gouvernement est entièrement élu ; 
le membre du conseil élu en tête de liste porte le titre de 
vice-président; les membres du conseil prennent le titre de 
« ministre » ; l'élection des ministres se fait au scrutin de 
liste aux deux premiers tours, à la majorité absolue, au 
troisiéme tour à la majorité relative; enfin, faculté pour 
le conseil de gouvernement de démissionner « s’il estime ne 
plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale ». Nous 
retrouverons d'ailleurs ces différents points lorsque nous 
étudierons le décret article par article, mais d'ores et déjà je 
tenais à vous en faire un exposé d'ensemble. 

L'Assemblée de l'Union française se trouve donc placée 
devant un fait nouveau. Le décret qui lui est soumis repro- 
duit, par analogie, les dispositions applicables aux territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise telles qu'elles résultent des votes émis par le Parlement. 


Comme vous le disait tout à l'heüre M. Charles-Cros, notre 
Assemblée ne peut done que prendre acte de ces votes qui 
constituent par rapport aux délibérations initiales de l'Assem- 
blée de l'Union française un fait nouveau accepté par le Gou- 
vernement, puisqu'il a modifié l'économie des textes déposés 
ultérieurement par lui et qui font ‘’objet de nos débats actuels. 





En conséquence, la commission de pie générale à 
estimé qu'il lui appartenait de proposer à l'Assemblre de 
l'Union francaise d examiner les textes qui lui sont soumis en 
tenant compte de la situation de fait créée par les votes du 
Parlement et la position nouvelle du Gouvernement qui à 
modifié l’économie des textes. Je m'empresse d'ailleurs de dire 
que votre comm'ssion ne s'est pas trouvée devant des ukases, 
elle aurait pu, bien entendu, maintenir la position qu'elle avait 
défendue en décembre. Ce n'est pas mème une raison d'oppor- 
tunité qui l'a fait évoluer: c'est uniquement eon soeur de 
tenir comnte de la réalité des faits qui — on vous le rappelait 
— vont vite et qu'il faut savoir in'erpréter. 

Enfin et surtout, votre commission estime qu'il serait incon- 
cevable de refuser aux Etablissements français de l'Océane — 
les autres rapporteurs vous le diront tout à l'heure — comine 
d'ailleurs aux autres territoires, ce qui a élé accorde aux terri- 
toires africains et à Madagascar. 

Le projet qui nous est soumis crée done un conseil de gon- 
vernement de six membres, tous élus, portant le titre de 
minisires. Ce conseil est présidé par le chef du territoire et, 
en son absence, par un vice-président, élu en tête de liste pur 
l'assemblée (art. 3.). 

Telle est la proposition du Gouvernement; nous examine: 
rons ensuite les modifications que la commission de politique 
générale a cru devoir apporter au texte gouvernemental. 

la nouveauté du texte proposé par le Parlement et repris 
par le déeret réside dans l'apparition d'un personnage nou- 
veau: le vice-président du conseil. Celui-ci, par diverses dispo- 
sitions, pourra jouer un rôle particulier qui l'apparente au pres 
mier ministre prevu par le texte rapporte par M. Apithy. N'ou- 
blions pas, en effet, que nous nous trouvons devant un texle 
de syuthèse, 

L'article 26 stipule, en effet, que chaque année le vice-prési- 
dent soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 

u'il présente à l'assemblée territoriaie sur l'activité géncrale 
du conseil et la marche des services pubiies territoriaux. L'ar- 
ticle 27 prévoit que les membres du conseil sont charges, par 
délégation du chef de territoire, d'un service, sur avis du Vic3- 
président, 

Le vice-président fait, en quelque sorte, la distribution des 
attributions ministérielles entre les différents ministres, L'ar- 
ticle 28 prévoit le contresemg du vice-président pour les artè- 
tés du chef de territoire tixant les attributions individuelles 
des membres du conseil de gouvernement; ce contreseing est 
également exigé pour les arrèlés d'application du present 
üilre (art. 935). 

L'élection des membres du conseil de gouvernement par 
l'assembiée territoriale à heu au scrutin de iiste à trois tours. 
L'innovation, par rapport aux décrels proposés ee le Gou- 
vernement pour l'Afrique et Madagascar, réside dans le fait 
qu'au troisicme tour l'élection à heu à la majorilé re,alive, 
alors qu'elle avait lieu à la représentation proportiunne:le II 
ne fait aucun doute qu'une telle modification, si ele co 
favoriser la cohésion du conseil de gouvernement, rendra plus 
fragile son existence devant l'assembiée, dans l'hypothèse où 
une liste d'union ne serait pas réaliste préalaiement (art. 6). 


Les fonctions de membre des assemblées constitutionne’le s 
disparaissent de la liste des incompatibilités qui est ainsi 
réduite à celles de membres du Gouvernement de la Répnbli- 
que, président de l'assemblée territoriale et président et mem- 
bres de la commission permanente (art. 10). 


Le projet ne prévoit pas, par contre, la démission volontaire 
d'un membre du conseil de gouvernement: à ln différence du 
projet africain, qui stipule qu'un ministre peut êire démis de 
ses fonctions pe le chef de territoire sur proposition du viee- 

résident, le décret prévoit l'intervention d'un décret (art. 11), 
in outre, aucune disposition n'est prévue quant à la di:solu- 
tion du conseil de gouvernement, 


Les attributions du conseil de gouvernement, colgiales on 
individuelles ne soulèvent pas de problèmes particulie s et 
n'ont pas élé modifiées sensiblement par rapport aux décrets 
relatifs à l'Afrique (chapitre HI). 


Telles sont les grandes lignes du projet qui est soumi$ À 
l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise et que, dans l'en- 
semble, la commission de politique générale croit devoir pro- 
poser à l'Assemblée de reprendre, mais sous réserve d'un cer- 
tain nombre d'amendements qui ont été adoptés au cours de 
sa Séance du 5 mars 1957, et que je vais avoir l'honneur de 
vous analyser maintenant, 


L'article 1° et l'article 2 du décret n'ont souleé aucune dif- 
ficulté, 
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L'article 3 du projet qui nous est soumis prévoit, ainsi 
d'aileurs que nous venons de le dire, que le conseil de gour- 
Vernement est présidé par le chef de territoire ou, en son 
absence, par le viee-pré<ident du conseil de gouvernement, En 
lurge débat s'est inslauré au sein de votre commission de poli- 
tique générale sur cel alinéa, Dans le rapport de la commis- 
Sion, vous l'avez sans doute sous les veux, nous vous indi- 
Quions, à propos de l'article 3 du projet, que la décision de 
l'Assemblée nationale du 2 février 1957, relative à la compo- 
aition et À la formation des conseils de gouvernement en Afri- 
que, ne stipule nulle part « en l'absence du chef de territoire, 
celui-ci est remplacé par le vice-président Le Conseil de la 
République a d'ailleurs confirme la position de l'Assembiée 
halionale en émettant sur ce point un avis conforme au texte 
vole \s-emblée, Nous ajoutons que si un amendement 
prévovant la présidence dun vice-président en l'absence du 
gouverneur a clé soumis à l'Assemblée nationale et arcepté par 
h'avait pas té néanmoins adopié par 


par cette 


le Gouvernetme'it 11 
ceilt 1, 

conruission de 
que, puisque 


Sur l'intervention de certains collègues à la 
oblique generale nous avons éte amenés à dire 
b présidence par le vice-président n'étant pas prévue dans le 
texte volé par le Parlement, 1} n'appartenait pas à notre Assem- 
bice qui faisait dejà un grand pas en avant pour rattraper 
ce qu'avait fait le Gouvernement ou le Parlement d'aller 
chvore plus loin. 


Notre rommission, en cette affaire — il faut bien le dire — 
s'etait laissé induire en erreur, non pas, j'en suis certain, par 
la volonté délibérée d'un ou plusieurs membres de cette 
cornmission cela est inconcevable et personne ne peut l'ima- 
giner — mis par suile d'une disposition typographique assez 
curieuse des textes qui nous étaient soumis. En effet, si celte 
disposition prevovant la présidence par le \ire-president ne se 
retrouve pas dans le décret relatif à la composition et à la for- 
Imation des conseils de gouvernement en Afrique, elle figure 
néanmoins dans le décret relatif aux attributions des conseils 
de gouvernement, Elle figure en effet dans la partie intitulée : 
« conshtution et fonctionnement », et non pas, — je le répète 
— dans la rubrique « atliibutions du conseil de gouverne- 


ment 


La commission ne sait pas encore à l'heure présente re qui a 
pu moliver ceite modification dans la disposition tvpogra- 
phique : quoi qu'il en soit celle modification dans les textes à 
crée à la commission une confusion que nous regrellons mais 
qui heureusement à la dernière minute n'a pas échappé à la 
perspicacité des différents rapporteurs ; c'est ainsi que nous 
pouvons a l'instant faire très exactement le point sur cette 
question, (Applaudissements à droite.) 


Votre commission avant pris pour règle, tout au moins en 
général, de s'aligner sur ce qui avait déjà été fait précédem- 
ment par le Parlement, je crois pouvoir dire dès maintenant, 
bien que n'ayant pas eu le temps de consulter les autres 
membres de la commission, qu'elle se ralliera à la « présidence 
p le \ive-président ». Pour mettre le texte en harmonie avec 
a réalité des faits, j'ai déposé en mon nom personnel un amen- 
dement que je vous soumettrai tout à l'heure. 


M. Antonini. Puis-je vous interrompre, monsieur le rappor- 
leur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
\niomini, avec l'aulorisa- 


M. le président. La parole est à M. 
Lion de l'orateur, 


M. Antonini. Vous venez de dire, monsieur le rapporteur, 
que la commission de politique générale se rallie à la modifica- 
Lion que vous preconisez ; Inäis à Ma Connaissance je le crois 
pas qu'elle se soit prononcée sur l'amendement que vous dépo- 
scz en votre nom personnel, 

M. le rappcrieur. C'e:l exact, 

M. Antonini. Pour le moment vous ne pouvez affirmer que la 
COMMISSION se prononcera dans un sens où dans l'autre. Nous 
verrons tout à lheure quelle sera sa position, mais vous 1e 
pouvez pas dire d'ores el déjà qu'elle y sera favorable, 


W. le rapporteur. J'ai p'is hier soin de dire que je pensais — 
et ba siénmographie en fera fui — qu'elle se raltierait à cette 
manire de voir, ayant pris pour ligne de conduite de se baser 
en gencral sur ce qui avait été fait par le Parlement. 


M. M:chel Hibib-Deloncle. {men ! 








M. Marquet. Puis-je vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volonticrs, 


M. le président. La parole est à M. Marquet, avec l'autorisa- 
tion de lorateur. 


M. Marquet. Mon cher ami, je vous demande de déclarer que 
l'amendement dont vous avez fait état tout à l'heure à éte 
déposé en votre nom personnel. Le groupe n'a pas été appelé 
à déhbrrer. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, vous avez raison, J'avais 
déposé cel amendement en mon nom personnel; mais c'est par 
erreur, el je m'en excuse auprès des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, qu'il a été 
déposé aussi au nom du groupe. 


Votre commission de politique générale vous propose, 
en oulie, de supprimer l'article 7 qui a d'ailleurs été sup- 
primé par je Parlement, Cet article fixe les modahiés d'éles- 
ion par l'assemblée teriitoriale des membres du conseil de 
gouvernement et prévoit notamment que les candidats qui ne 
sont pas membres de l'assemblée doivent remplir les conditions 
d'éligibilité fixées pour les élections des conseillers territoriaux. 

Votre commission a estimé que ce texte ne devait pas entrer 
dans le cadre des dispositions législatives, mais qu'il était du 
domaine du règlement d'application, quoique — je tiens à le 
faire remarquer à l'Assemblce — d’une première étude des 
textes il nous avait semblé, là également, que le Parlement 
avait supprimé cet article, alors qu'il n'est rien dit à ce sujet. 
Par conséquent, il nous semble que cet arlicie demeure. Nous 
allendons, lors de la discussion des articles, les précisions que 
voudront bien nous apporter nos collègues. 


Par ailleurs, compte tenu de la suppression des membres 
nommés au sein du conseil de gouvernement et de la situation 
nouvelle ainsi créée, votre commission à pensé que les condi- 
lions d'éligibilité ne devaient pas s'aligner automatiquement 
sur celles de l'assemblée territoriale; une telle disposition 
empéchant l'accès au conseil de gouvernement de certaines 


personnes particuliérement qualifiées, bien qu'inéligibles à 
l'assemblée. 

C'est dans ces conditions que, par 10 voix contre 6 et une 
abstention — celte abslention, étant, je ne le cache pas, la 
mienne — elle à supprimé l'article 7. 


Au sujet de l'article 11, ainsi conçu: « Un membre du conseil 
de gouvernement ne peut être démis de ses fonctions que par 
décret pris en conseil des ministres », un large débat s'est 
ouvert sur la demission de <es fonctions d’un membre du 
conseil de gouvernement par décret pris en conseil des minis- 
tres. Le texte adopté … le Conseil de la République prévoit 
que le ministre peut être démis de ses fonetions par le chef 
de tlerriloire, sur proposition du vice-président du conseil 
de gouvernement, Le Gouvernement, par contre, nous propc:e 
de porter le conmitif à l'échelon du conseil des ministres. Au 
cours du débat devant la commission de politique générale 
trois posilions se sont affrontées: d'une part, la suppressic! 
lutale de toute référence à une démission forcée d’un minist:e, 
d'autre part, la démission par décret, enfin la démission par 
arrêté gubernatorial; à l'issue de ce débat, la commission s'e:t 
ralliée à un texte de synthèse qui concilie à la fois la nécessité 
d'éviter certaines manœuvres à l'échelon local et également, 
d'assurer une saine geston des intérêts du territoire, indéper:- 
damment des contingences politiques à l'échelon de la Répu- 
blique francaise, 

C'est dans ces conditions que votre commission vous pro- 
pose de prevoir la démission d'un membre du conseil de gou- 
verneimment « par décret pris en conseil des ministres sur 
propo-ilon du chef du territoire formulée après avis du viez- 
présiden! du conseil de gouvernement ». 


Votre commission vous suggère également à l'unanimité 
d'ajouter un article 12 bis au projet, comme le propose d’aii- 
leurs le Conseil de la République, prévoyant que les memlnrs 
du conseil de gouvernement ne peuvent ètre poursuivis pén:- 
lement, qu'après autorisation de l'as-emblée territoriale, ct 
que ceux-ci sont pénalement responsables des crimes et déliis 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. Cette disposition, 
prévoit done une vérilable immunité pour les minishes, et leur 
accorde des garanties certaines contre toute poursuite arbitraire 
| Ma po résulter des actes accomplis dans l'exerc.cc de leu:s 
onctions, 


A l'article 15, toujours dans l'esprit du vote émis à l'article 3 
relatif à la suppléance du chef de territoire, votre commission 
de politique genérale vous propossit une disposition prévoyant 
que le secrétaire général du er,ito re assisterait aux séances d' 
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conseil de gouvernement, et cela même alors que le gouver- 
ueur on, à défaut, son suppléant légal, présidait ledit conseil. 


Je ne subirai aucun démenti, j'espère, surtout après une 
ceriaine modification proposée à l'arti:le 3, en précomesant, ou 
nom de la commission, l’assistance du secrétaire général du 
territoire aux séances du conseil de gouvernement, afin que 
l'administration soit toujours au courant des décisions prises 
par cet organisme. 


Votre commission vous propose également un article 15 bés 


nouveau. En eflet, le texte présenté par le Gouvernement pour 
les territoires d'Afrique et de Madagascar prévoyait la disso- 
lution du conseil de gouvernement par décret pris en conseil 
des ministres. I ne s'agit plus ici des membres individuels 
composant le conseil de gouvernement, mais du conseil de guu- 
vernement pris ix globo. Dans sa première lecture, l'Assemblée 
nationale ax décidé de supprimer celte disposition, mais le 
Conseil de la République a rétabli cet article el prévu que la 
dissolution du conseil peut être prononcée par décret pris en 
conseil des ministres mais, en oulre, après avis de l'assemblee 
territoriale. 

Nous vous rappelons qu'au cours de ses débats de décembre 
dernier, l'Assemblée de l'Union française avait retenu eette 
rotion en prévoyant, néanmoins, que la dissolution intervien- 
drait par décret pris sur avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise. Notre Assemblée considérait, en etfet, que la dissolu- 
ton d'un conseil est un acte politique qui entre dans le ressort 
uc ses attributions consultatives. Or, le décret proposé par le 
Gouvernement supprime cette disposition. 


Votre commission de politique générale n'a pas dit ici amen, 
comme je l'entendais dire par un collègue, et à estimé diftici- 
leument concevable que les assemblées locales des territoires 
non groupés De Soient pas soumises aux mêmes règles que 
celles des fédérations et de Madagascar. C'est la raison pour 
liqueile ele croit devoir vous proposer d2 reprendre cet article 
qui, je le répète, a été voté par notre Assemblée, 


Pour tenir compte des objections faites au Conseil de la 
\épublique à propos de l'intervention de l'Assemblée de 
l'Union française, votre commission vous suggère de prévoir 
que le décret sera pris après avis de l'assemblée territoriale 
et de l'Assemblée de l'Union française. Ainsi sera respectée la 
ventilation des eompéterces, à la fois à l'échelon local et À 
l'échelon de la République. 


A l'article 16, dans le domaine des attrihutions du conseil de 
gouvernement, votre commission de politique générale a cons- 
taté que la formule : « partiripe à l'administration des services 
lerriloriaux » a été substiluée — nous ne savons pourquoi — 
à la formule: « assure l'administration des services territo- 
riaux » qui figure dans les textes concernant l'Afrique. Votre 
commission, considérant que la formule proposée par le Gou- 
vernement est plus restrictive que relle retenue pur le Parle- 
ment, vous propose de rétablir le texte voté par le Parlement et 
de préciser dans cet article que le chef de territoire préside le 
conseil de gouvernement. 


A l'article 19, votre commission à également constaté que le 
texte adoplé par le Conseil de la République prévoit que sont 
pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou actes concer- 
tant « les textes réglementaires pris en application des dispo- 
silions législatives concernant le régime du travail et la 
condition des travailleurs ». 


Votre commission a estimé que, dans ces conditions, il était 
opportun d'ajouter cette disposition an texte de cet article. 


Mes chers collègues, je dois vous faire remarquer que nous 
discutons actuellement sur des dormées que nous <onnais- 
sons, et qu'au moment de monter à cetle tribune ainsi qu'en 
redigeant ce rapport nous avons essayé de nous remettre 
exactement dans l'esprit de ce qui avait été fait par le Parle- 
ent; mais il faut bien dire qu'à l'heure présente, au moment 
ème où nous discutons, ces textes votés par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République reviennent, pour 
deuxième lecture. devant l'Assemblée nationale. Nous ne pou- 
Vonis pas, ici, préjuger ce que fera cette dernière, mais nous 
ue pensons pas qu'elle puisse revenir sur certaines dispo- 
Siliuns libérales qu'elle à déjà accordées. Cette deuxième lec- 
ture à plutôt pour but d’harmoniser certaines modifications 
apportées par le Conseil de la République avec le texte pro- 
pusé par l'Assemblée nationale. Je tenais loyalement à vous 
donner cette précision, car je le répète, en ce moment méme 
nous ne Savons pas exactement ce que décide l'Assemblée 
halionalte. 


En ce qui concerne les attributions de l'assemblée terri- 
luriale, je ne ferai pas une analyse des articles, mais vous 





Pre simplement les principaux amendements proposts 
par la commission. Le titre du décret qui nous est soumis 
moditie les articles 18 et 24, l'article 34 (1° à 9°, 11°, 15° à 
iüe, 15° à 25° et 26°), les articles 35 à 37, l'article 3S (1°, 2° 
sauf pour ce qui concerne les permis généraux de recherehe 
ag du type A, 3° à 14°, 16° à 18°) du décret du 25 octo- 
re 1946. 


Les attributions nouvelles prévues par les articles de ce 
titre sont identiques, dans leurs grandes lignes, à celles pré- 
vues par les décrets soumis à notre Assemblée en décembre: 
attribution d'un pouvoir législatif secondaire à l'assemblée, 
élargissement de sa compétence, notamment par l'octroi de 
permis de recherches du type B, le permis du type A reslant 
au ressort du ministre. 


Il est à noter, néanmoins, que le décret ne porte pas, comme 
ceux relatifs à l'Afrique et à Madagascar, sur certains pro- 
bièmes budgétaires ainsi que sur certaines attributions de 
l'Assemblée, qui demeurent régis, par conséquent, par les 
dispositions du décret du 25 ectobre 16. 

J'ai tenu, pour que tout soit parfaitement clair, à vous pré- 
ciser les attributions prévues par ce décret; vous les avez 
sous les yeux, je ne vous en infligerai donc pas la lecture. 


De larges débats se sont déroulés devant votre commission 
sur certaines des attributions de l'assemblée territoriale. La 
commission à procédé à une analyse des attributions nouvelles 
accordées à l'assemblée territoriale par l'article 38. Ces attri- 
butions s'aligment, dans l'ensemble, sur le texte retenu par le 
Parlemeut, sous réserve d'une étude plus approfondie faite 
par volre commission spécialisée de la législation, dont le 
rapporteur à bien voulu assister à nos débats. Sur certains 
points véritablement très techniques, notre commission de 
potiltique générale n'a pas cru devoir se prononcer dans un 
sens où dans l'autre, laissant au très distingué rapporteur de 
la commission de la législation le soin de vous exposer le 
point de vue de celle-ci. 


Volre commission vous prapose. en outre, de supprimer 
l'article 41 qui stipule que l'assemblée territoriale peut assortir 
la réglementation issue de ses délibérations de peines dans 
les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 2 juin 1956. 
La raison en e<t simple : il s'agit, à son avis, d'une disposition 
inutile puisque ce texte est déjà en vigueur et s'applique 
automatiquement aux assemblées territoriales. 


A l'article 43, et en matière d'octroi de conressior. d'un 
service public à un étranger, votre commission vous propose 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise en .écembre dernier, prévoyant que le décret pris en 
cas de désaccord entre l'assemblée el le gouverneur sera 
soumis à l'avis de l'Assemblée de l'Union française. 

Un large débat s'est ensuite engagé sur l'articie 47 qui prc- 
voit « la possibilité d'une deuxième lecture par l'assemblce 
territoriale, à la demande du gouverneur, dorsque celui-ci 
estime qu'une délibération ne salisfait pas à l'intérêt général 
où à la bone administration du territoire ». C'est le texte 
mème de cet article 47 que je viens de vous lire. 


Votre commission a estimé qu'il étaît utile, dans l'hypothise 
où Ja deuxième délibération prise par l'assemblée territoriale 
serait identique à la première, de prévoir un pouvoir d'arbi- 
trage à l'échelon de la République. C'est la raison pour laquelle 
elle suggère que, dans l'hypothèse où l'assemblée territoriale 
maintiendrait sa première délibération, le chef de terriloire 
aurait la possibilité de saisir le ministre de la France d'outre- 
mer, qui devrait statuer dons un délai de trente jours à dater 
de la notification de la deuxième délibération au chef de terri- 
toire, par décret pris aprés avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 


Je sais bien les objections que cela peut soulever, mais cet 
article 47 prévoit une disposition qui laisse à la discrétion du 
chef de terriloire un certain pouvoir extrémement grave puis- 
qu'il s'agit, en somme, de l'annulation d'une délibération d'une 
assemblée, Je ne veux pas dire qu'il y a là un « fait du 
prince », mais enfin il est reconnu à ce gouverneur, je le 
répète — le texte gouvernemental le prévoit — un pouvoir 
assez exorbilant. 


Votre commission de politique générale avait le choix entre 
deux solutions: où supprimer purement et simplement cet 
article 47, ou essayer de l'amender d'une manière plus démo- 
cratique. [ nous a donc semblé utile, juste et nécessaire de 
faire intervenir ici cette assemblée fédérale, désintéressée en 
quelque sorte dans la question et pouvant apprécier d'une 
manière impartiale le fait. C'est pourquoi votre conmmission 
vous propose l'intervention, eu celte matière, de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 
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Nous arrivons maintenant, mes chers collègues, aux deux 
dernières parties du décret, et d'abord aux collectivités rurales. 





Les collectivités rurales (conscils de districts) sont actuelle- 
ment reges par un arrêté local du 22 décembre 1927, dont les 
dispositions, bien que plusieurs fois remaniées, sont restées 
beaucoup trop archaïques pour s'accorder avec l'évolution 
necessaire de ces organismes. Sans évoquer en effet, diverses 
clauses nettement périmées, le texte reste muet sur les attribu- 
lions de ces conseils qui ne peuvent guère participer à la 
gestion des intérêts du district, à son organisation et au pro- 
grès de son élat social et économique. 


Déja notre Assemblée, saisie d'un projet de loi (2° législature 
de l'Assemblée nationale, n° 1411), avait en juillet 1952 émis 


un avis tendant à organiser ces conseils par districts, à régler 
leur fonctionnement et à leur accorder la personnalité morale. 


IL est regrettable que cette importante réforme n'ait pas été 
votée par le Parlement, et ee sera, il faut le reconnaître, un 
des mérites de la loi-cadre d'avoir réglé cette situation, en ne 
faisant, au fond, que reprendre ce que notre Assemblée avait 
déjà proposé. 

Le déeret aligne cette réforme sur l'instiluüution de collectivités 
rurales à Madagascar : création par arrèté du chef de territoire, 
en conseil de gouvernement, sur avis de l'assemblée territo- 
riale; constitution de ces collectivités par district, portion de 
district, où groupement de districts; élection des membres du 
conseil; attributions et fouctionnement identiques à ceux des 
collectivités malgaches. 


Dans l'ensemble, votre commission approuve ces dispositions. 
La notion de création à l'échelon le plus bas ne se posant 
pas dans les mêmes termes qu'en Afrique, la formule gouver- 
nementale peut donc étre retenue sans difficultés. 


Soulignons que le Parlement a rejeté, comme l'a proposé 
l'Assemblée de l'Union française, la notion d'équilibre « réel » 
des budgets de ces collectivités rurales, comme il l'a d'ailleurs 
rejetée pour les budget territoriaux et fédéraux. C'est une cons- 
lalaticu que je suis obligé de faire au passage. 

Sous réserve de ces observalions, votre commission de poli- 
tique générale croit devoir vous proposer de donner un avis 
favorable à cette réforme. 


Nous arrivons enfin au dernier titre du déeret, celui concer- 
hant l'organisation des communes de plein exercice. 


L'article 51 dn décret traite de la création et du régime des 
communes de plein exercice, Cet article prévoit que les cotm- 
munes de plein exercice pourront être créées par arrêté du 
gouverneur pris après avis de l'assemblée territoriale, alors 
que l'article 1% de la loi du 1x movemre 1955, n° 53-1489, sti- 
pule que ces commur:es seront crétes par décret pris sur avis de 
l'assemblée territoriale. 


Votre commission n'a pas eru devoir suivre le Gouverne- 
ment dans cetle voie; il est une règle constante en effet que 
la création de communes de plein exerrice est dn ressort de 
l'exécutif (décret) ou du législatif, Par ailleurs, le transfert 
au pouvoir local du droit de créer des communes de plein 
exercice présente des dangers mmdéniables car €e droit de 
création a pour corollaire la possibilité de suppression et sou- 
met ainsi la eréation ou la suppression de communes aux 
fluctuations de la politique locale. Elle a constaté, en outre, 
qu'aucun élu d'outre-mer we souhaite que là création des com- 
unes soit réglée à l'échelon territorial et même par délibéra- 
tion de l'assemblée territoriae. D'ailleurs, ceci est attesté par 
le fait qu'aucune protestation ne s'est élevée contre les dispo- 
sitions de l'article 1% de la loi de 1955 précitée. 


C'est dans ces conditions que votre commission de politique 
generale vous propose de decider que les communes pourront 
être créées dans les Etablissements francais d'Océanie, par 
décret, sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de l'assemblée territoriale pris à la majorité absolue 
de ses membres, 


L'organisation et le fonetionnement de ces communes sont 
régles par divers textes : 

D'une part, les décrets fondamentaux relatifs à la commune 
de Papeete ; 

D'autre part, les articles 109 à 179 de la loi de 1SS4 relatifs 
aux syndicats de communes en métropole et divers articles de 
la loi de novembre 1955: l'article ? traitant des conditions que 
doivent remplir les communes pour être érigées en communes 
de plein exercice (développement suffisant pour disposer de 
ressources propres nécessaires à l'équilibre du budget); les 
articles 31 à 43 relatifs aux fonctions de receveur municipal, 
à la comptabilité communale et aux emp'unts auprès de la 
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caisse centrale de la France d'outre-mer ; l'article 56 traitant de 
la réglementation des marchés de communes, de syndicats de 
communes; enfin l'article 3% stipulant que des décrets pris 
dans les conditions de l'article 1* de la loi de 195 pourront, 
à titre exceptionnel], pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses de certaines communes, alléger Ja liste des dépenses 
obligatoires. 

Le décret qui vous est soumis, mes chers collègues, réalise 
la dé ‘entralisation et la décomcentration attendues par la popu- 
lation et les élus des Etablissements français de l'Océanie. 

Ses dispositions libérales correspondent aux grandes lignes 
des décrets adoptés par le Parlement à propos des territoires 
africains et malgaches, compte tenu, comme je vous l'ai exposé 
tout au long de mon rapport, des particularités propres aux 
Etablissements français de l'Océanie. 

Ainsi, sous réserve des modifications qui vous sont propo- 
sées, votre commission de politique générale, par 13 voix et 
2 abstentions, vous demande d'émettre un avis favorable au 
décret portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale dans les 
Etablissements français de l'Oceanie. 


En terminant je voudrais vous dire que, bien entendu, votre 
commission, au cours de la discussion des articles, examinera 
tous les amendements que l'Assemblée voudra bien lui sou- 
mettre et nous sommes convaincus que de nos délibérations 
sortira un mieux-être certain pour les territoires français 
de l'Océanie. (Applaudissements sur divers bancs à droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av;s 
de la commission de la législation. 


M. Pia'oux, vice-président de la commission de la législa- 
lion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
saisie pour avis. <e demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la législation. 


M. le vice-président de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Mes chers collègues, j'informe l’Assemblée qu'étant 
donné les conditions dans lesquelles la commission de la légis- 
lation a été appelée à délibérer, elle à décidé de ne donner 
aucun avis, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la corumission des affaires financières. 


M Pierre Cornet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, nos remarques 
seront très brèves pour les raisons déjà mises en lumière 
dans le rapport de la commission saisie au fond. 


L'objectif du texte soumis à nos délibérations, à la différence 
des textes concernant les territoires groupés, n’est pas de trans- 
former l'ensemble des règles en vigueur, règles qui, au demen- 
rant, réal sent déjà une certaine décentralisation, mais seule- 
ment d'améliorer, dans la ligne des principes de la loi-cadre, 
les dispositions des décrets du 25 octobre 1946. 


Rien done de très surprenant à ce que la transposition des 
mesures envisagées pour les fédérations d'Afrique occidentale 
francaise et d'Afrique Le + og française soit incomplète et 
h'aborde pas certains problèmes, 

Les mesures de portée finaneière sont réduites; on ne trouve 
pas trace, dans le projet, de Ja faculté pour le conseil de gou- 
vernement de déliberer sur toutes les questions relatives à 
l'administration des intérèts patrimoniaux et financiers, pas 
plus que du principe du vole du budget et du mécanisme de 
la procédure budgétaire, ou de l'énumération des délibérations 
financicres de l'assemblée terriloriale. 

Les articles à incidence financière n'appellent pas de com- 
mentaires particuliers, que ce soit l’article 22 ou que ce soit 
l'article 14, selon lequel « les dépenses nécessaires an fonc- 
tionnement du conseil de gouvernement, notamment celles 
relatives aux indemnités de ses membres, à l'installation et à 
l'équipement du conseil, aux déplacements de ses membres, 
sont à la charge du bulget territorial ». 


Il est superflu de commenter ces dispositions; la premiére 
joue comme une clause de sauvegarde fort connue. 


A l'article 43, le montant des transactions concernant les 
droits du territoire à partir duquel l'assemblée territoriale est 
appelée à délibérer est fixé à 4 millions de francs C. F. P., 
chiffre qui, converti en francs métro, est très supérieur aux 
10 millions de franes C. F. A. inscrits dans les textes précédem- 
mcnt examinés. L'intention du législateur est cependant tres 
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nette: elle est de considérer un pouvoir d'achat identique en 
faisant jouer le coût de la vie. 


Les articles 45 et 49 vont retenir un instant notre attention. 
L'article 45 fixe le montant et les conditions d'attribution de 
l'indemnité allouée aux membres de l'assemblée territoriale et 
allouée mensuellement. 


Le paragraphe suivant porle référence du traitement d'une 
catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. I ne 
eut évidemment s'agir que d'une catégorie très élevée dans 
{, hiérarchie de la fonction publique. Aussi bien, la sagacité 
de l'assemblée territoriale devra-t-elle s'exercer avec perma- 
nence, sinon les charges découlant de cetle disposilion fini- 
raeut par représenter un pourcentage très élevée du budget, 
qui est sans élasticité et où le seul volant peut provenir 
d'appels extérieurs au territoire. L'aceroissement de ces res- 
sou: es exltrieures est contraire à la notion qui domine, de 
nos jours, celle de l'évolution vers l'autonomie ou flindé- 
peudance, ou la gesuon propre. 


Des remarques, parallèles à celles que je viens de présenter 
sur l'article 45, pourraient être répétées à propos des arli- 
cles 13 et 14 traitant de l'indemnité annuelle pavée mensuel- 
lement aux membres du conseil de gouvernement. 


L'article 49 sur la perception des impôts, taxes et contri- 
butions de manière à éviter loute rupture dans les recettes, 
représente une position constante; il en est de même pour 
les attributions de l'assemblée terriloriale où de la comamis- 
sion permanente qui délibèrent en matière d'impôts directs, 
tant sur l'assiette que sur le taux. 


Les règles prévues à l'article 49 sont done celles contenues 
duns le droit financier publie et la procédure ne présente 
aucune différence avec celle qui est actuellement en vigueur. 


L'élément nouveau réside dans %e caractère particulier de 
la tutelle budgétaire. En cas de non-exéculion du budget, le 
che! du territoire a la ressource de recourir aux douzitmes 
provisoires, comme un préfet dans la métropo'e. 


Eufin — et ce sera le dernier point que j'aurai à examiner, 
bien qu'il ait déjà été soulevé, en excellents termes, par Île 
rapporteur de la commission saisie au fond — le rapport ins- 
crit en tête des décrets du 24 février 19%3 fait observer que 
« l'extension des attributions des institutions territoriales — 
communes de pee exercice qu'il est maintenant possible de 
créer plus facilement — serait rendue en partie illusoire si 
n'élait pas accrue la liberté conférée à certains échelons pour 
disposer de ses ressources financières ». C'est pourquoi la même 
refonte de la législation sur les depenses obiestoires qui, en 
Afrique et à Madagascar, a abouti à une sensihie réduction du 
nombre des dépenses obligatoires, est applicable aux terriloires 
non groupés. En vertu de l'article 58 de là loi du 13 novembre 
1955 relative à l'organisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, des décrets pris dans les conditions 
de l'article premier de la présente loi — article modiflé par 
Lariicle 51 du décret soumis pour avis — pourront, à titre 
execptionnel, pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses de certaines communes, alléger la liste des dépenses 
ohiizatoires. 


Nons avons eu à examiner précédemment nn décret général 
qui retirait le caractère obligatoire à certaines dépenses et 
portait codification, dans deux tableaux: un tzbleau A con- 
cernant les dépenses obligatoires, et un tableau B concernant 
le caractère obligatoire de certaines dépenses. 


Sous le bénéfice de ces observations, vole commi<s'on 
des affaires financières donne un avis favorable au rapport 
de la commission saisie au fond. Ces réflexions sont également 
valables pour la demande d'avis sur la Nouvelle-Calédonie, ainsi 
4 pour celles concernant les Comores et la Côte française 
des Somalis, qui vont vous être soumises dans quelques ins- 
ee acc pe né B sur divers bancs au centre et à 

ror!le. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Ilabib-Deloncle, 


M. Michel Mabib-Delonc'e. Mes chers collègues, l'exposé par 
lequel M. le président de la commission introduisait tout à 
l'heure cette discussion devant notre Assemblée, appelait, me 
semble-t-il, une discussion générale ne portant pas seulement 
sur le décret spécial qui vous est actuellement soumis. 


Aussi bien, M. le rapporteur de la commission des affaires 
financières vient-il de nous indiquer que les observations de 
celte commission étaient identiques pour les quatre décrets 
politiques attucllement en discussion devant vous, et les dif- 





férents rapporteurs, encore qu'ils aient noté les conditions spé- 
ciales à chacun des territoires, ont bien pris soin de men- 
tionner dans leurs rapports que les moditications introduites 
pour l'un des décrets avaient été automatiquement acceplces 
es les autres, sous réserve de certaines différences de detail. 
‘aurais préféré, pour ma part, entendre les exposés de ces 
distingués rapporteurs avant de présenter des observations 
d'ordre général qui n'ont pas trait spécialement, je le dis tout 
de suite, aux Etablissements français de l'Océanie, à leur con- 
seil de gouvernement et à leur assemblée terriloriale, quel que 
soit l'intérèt tout particulier que l'on puisse leur prèter. 


M. le vice-président de la commission. \e permetlez vous de 
vous interrompre ? 


M. Michel Habib-Delonc!e. Je vous en prie, 


M. le président. Ja parue est à M, Charles-Cros, ave: l'auto- 
risaliun de loraleur, 


M. le vice-président de la commission, Je dois dire à notre col. 
légue et à l'Assemblée que la procédure à laquelle pense 
M. Habb-Deloncie avait élé envisagée, À Savoir que chacun 
des rapporteurs des sept affaires en discusson aujourd'hui 
aurail successivement présenté son rapport, à la suite de quot 
uue discussion générale se serait engagée, Puis les articles de 
chaque décret auraient clé discutés et cha:un des avis adopté, 

Nous avons dû renoncer à celle facon de faire pour des 
raësons de simple cominodité et peut-être aussi, pourquoi ne 
pas le dire, par'e que celte Assembiée, assez jeune pourtant, 
a dejà de; traditions, HN a semblé que cel'e procédure aurait 
pu heurter certa nes habitudes, Pour ces simples rasons elle 
ua pas été relenue mais il est possible à notre collegue de 
présenter des observations, non seulement sur le texte en dis- 
cussion mais sur l'ensembie, puisque les aut:es décrets doivent 
être dsculés aujourd'hui mètne. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je me souimels volontiers, monsieur 
l: président, aux traditions de cetie Assemblée, Ce n'est pas 
moi qui Voudrais les bousculer, J'avais simplement à m'excu- 
ser auprès de l'Assemblée de devoir déborder le cadre du tres 
intéressant rapport de M. KRoulleaux-Dugage, de suis d'au'ant 
plus autorisé à le faire que lui-même men a donné l'exemple 
et qu'il à joué un peu le rû'e de rapporteur général in partibus 
que j'aurais voulu, pour ma part, lui Voir jouer es-qual té. 


Le Gouvernement nous propose aujourd'hui des décrets qui 
différent assez sensiblement de ceux sur lesquels nous avions 
délibéré au mois de décembre dernier à propos de l'Afrique 
noire et de Madagascar. Les textes qu'il nous présente ne sont, 
il faut bien le dire, qu'un momeat d'une dscussion parle- 
mentaire instaurée dans les autres assemblées, Les amende- 
inents susceplhibles d'ètre à nouvean apportés à ces textes, au 
cours des navetles prévues entre l'Assemblée aationale et le 
Conseil de la République, ne nous sont pas connus, On a figé, 
à un instant choisi arbitrairement de la d'scuss'on par:emen- 
taire. des textes eacore mobiles par essence et on les à dépo- 
sés lels quels, pour d'autres terriloires, sur le bureau de notre 
Assemblée, Dans quelle position serions-hons placés dans le 
cas Où la vérité d'aujourd'hui serait démentie demain par de 
nouvelles modifications, si nous oriertons toule notre dis- 
cussion sur l'alignement par rapport à la vér.lé d'aujourd'hui ? 
D'autre part, comment lisudrons-nous un debat \alble «si 
les Imoditications que nous pouvons proposer, dans un sens 
nous paraissant raisonnable, sont à priori frappées d'irreceva- 
Imli'é par cet argument pérermptoire : « Maïs l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République en ont dé‘ilé autrement » ? 


On a relevé une interrug'ion, que'qne peu maliciense — j'en 
conviens et m'en excuse — qui à involontairement fusé de imes 
lévres lorsque pa comparé l'atülude de notre Assemblée à un 
simpie amen donné à tout ce qui avait é'é délibéré ailleurs. 
Cependant, toute resistance de notre part, à propos des points 
sur lesquels nous he somines pas d'accord, n'est-elle pas 
vaine ? Si nous voulons amender les textes proposés, sur quel 
critère la commission fondera-t-eile son aceeplation pour cer- 
tains amendements et son refus pour certains autres ? A partir 
de quel moment les tex'es adoplés par l'Assembiée nationale 
et le Conse!l de la Répubiique ressent-ils d'ètre sacro-saints ? 
l'ourquoi, sur certains points déterminés, qui nous paraissent 
peut-être particulièrement flagrants, avons-nous admis que 
nous pouvions amender et sur d'autres nous sommes-nous 
résignés à ne pas le faire ? Ou bien il fallait adopter tels quels 
les textes des autres assemblées, où bien il fallait péserver 
entiérement notre liberté de discussion et d'ammendement, Je 
ne crois pas que l'on ait pris l'une on l'autre de ces deux 
positions, et, pour ma part, je le deplore. 


. PARA DORDTALS osent ese >» 
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M. Georges Oudard. Très ben! 


M Michel Mabib-Deloncie. Sur quatre points, en tout cas, je 
m'eflorceiai de montrer ce qu'une altitude mal définie peut 


avoir de néfaste, 


M. le vice-pré-ident de la commission relevait tout à l'heure, 
el à juste fitre, les réserves formmlées en commission conert- 
nant luniformité des décrets, En effet, qu'il s'agisse d'un petit 
archipel disper-é au milieu du Pacifique, qu'il s'agisse d'un 
pelil con aride d'Afrique orientale, qu'il s'agisse de grands 
espaces comme la Guince où la Côte d'Ivoire, les institutions 
soumt les mméme<, A tel pounrt que nous entendrons tout à l'heure 
M. le bétumimer l'ialuux rapporter, avec le plus grand sérieux, 
que l'assemblée territoriale de la Côte française des Somaiïi: 
Sora compétente pour régler le régime des vo.es navigables et 
des canaux. Tout ceux qui connaissent ce territoire — et je suis 
de ceux-là — peuvent apprécier le caractère un peu grotesque 
d'une telle atiribution, ‘Sourires ) 


M. Antonini. Tros bien! 


KL Michel Habib-Dalonele. Mais, celle uniformilé est-elle un 
dogme ? La commission des affaires financières nous à dit, apres 
Ja commission de politique gentrale, qu'au point de vue d#< 
pouvuirs financers, par excrugdle, on n'avait pas « calqué »! 
Alors, si l'on à fait œuvre d'imagination et d'originalité sur ce 
pount, ou si Fon a refusé de le faire en maintenant le stain quo, 
ques: besuin avait-on de calquer pour les autres terrilu.ies ? 

Je vais vous faire l'aveu d'une déception, mes chers collè- 
gues : lorsque nous avons volé la lok-cadre, je m'étais attendu à 
ve qu'après étude minutieuse des conditions de chaque terri- 
tone, on vienne jet tous proposer le statut d'un territoire déter- 
miné, qui tienne compte de sa situation propre, de ses besoins, 
de ses carartères, de son évolution, et qui ne soit pas fataie- 
ment pour celui-ci ce qu'il était pour celui-là. 


Je vous invite à un petit caleul; pourquoi arréler cette uni- 
formisation aux territorres d'outre-mer ? Les conseils de gou- 
vernement que l'en nons propose dans les Etablissements fra- 
eus de l'Océanie, par exemple — où l'assemblée terntorale, si 
je ne me trompe, comporte actuellement vingt-cinq membr:< 
— vont compter six membres, soit le quart de Feflectif de 
l'assemblée territoriale. Bien des gens se réjouiraient de voir 
porter, en métropole, le nombre des membres du Gouverne- 
bien 


M. Boisdon. ..à eert vinglcinqg! 


M. Maurice David-Damac. lies bien! 


M. Michel Mabib-Delonele. ... au quart de celui de l'Assemblée 
habionale, soit à cent cinquante! Ce serait très bien! Unifer- 
lisous! Conlinuons à faire partout de mème et dirigeuns-notus 
a'nsi, avec hotre esprit cartésien excessivement centrolisateur, 
vers des solutions tinalemeut inapplicables et fatalement apype- 
les à être violées par les faits, Les faits sont plus forts que 
les volontés de quelques « techniciens » ou législateurs, qni se 
bosnent trop souvent à recopier, quelquefois un peu méeani- 
quement, Les textes précédemment adoptés, (fppaudissements 
sur divers bancs au centre, à gauche el à druite.) 


M, Claude Guy. 1115 Len! 
l. Michel Habib-Peloncle. À nsi, à l'article 9 du décret qui 


nous est rapporté, apparait un personnage intéressant, intro 
dut pur l'Assemblée nationale: le vice-président du conse:l 
de gouvernement; ce Vice-président devant être un person- 
hage particuberement représentatif, on déchle que ce sera le 
membre du conseil de gouvernement élu en tèle de liste. Qu: 
voilà un bon préceple! Mais, à l'article 6, on nous dit que 
« les membres du conseil de gouvernement sont désignés par 
l'assemblée terriloriule, parmi ses membres, où hors de son 
sein, au serutin de liste à trois tours, sans panachage mi vote 
prélerentiel »; les électeurs ne peuvent voter que pour une liste 
complete sans radiation ni addition de noms et sans modifi:r 
l'ere de présentation des candidats: au surplus, le scrutia 
est un serulin majoritaire. Par cunséquent, la tèle de liste 
sera tout simplement la geronnalilé qu'un comité irrespa :- 
sable aura placée en tète d'une liste déterminée et qui se 
trouvera emporter à ce moment-là ka majorité — peul-être la 
majorité relative — au troisième tour au sein de l'assemblée 
terriluriale. Celle méthode ne me parait pas être la bonne pour 
oblenir que le vice-président soit véritablement un personnage 
représentatif, mais ie n'oserais pas m'y opposer, la mesure 
élant déjà volée par les autres a-semblées, Je craindrais d'être 


un sacridlège, un iconoclaste; £i je déposas un amendement 








M. le rapporteur pers l'accepter ? H me dirait: « les 
textes sont définitifs ». Je m'inclinerai done à l'avance tout en 
démontrant l'existence d'une absurdité dont on aurait pu 
s'apercevoir plus tôt: le vice-président dn conseil de gouverne- 
ment risque, en définitive, de n'être que le porte-parole de tel 
ou tel parti mieux organisé que les autres, 


M. le tour. Me permetltez-vuus une brève inierruplion, 
mon cher collègue ? 


M. Michel Mabib-Ecloncie. Je vous en prie. 


M. le président. La parole c<t à M. ie rapporteur, avec l'auto- 
risalion ‘ke Florateur. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je m'excuse de vous 
nierrnupre car votre exposé est très intéressant. 


M. Michel Mabib-Delonclie. Je vous remercie. 


M. le rapporteur. Mais, votre commission de politique géné- 
tale a bien été obligée de cho.sir un moment dopné pour se 
prononcer, J'ai dit dans le cours de mon rapport et je lai 
répelé sn fine — sans que cela figure à nouveau dans le texte 
linprimé — que votre commission était prête à Ctudier tous 
les amendements qui lui seraient soumis, On ne saurait être 
plus conciliant: Ne dites pas, dans ces conditions, que votre 
tapperteur n'a pas é'£ aussi libéral qu'il aurait dû l'être. Votre 
commission est prête à étudier tous les amendements, même 
si ceux-ci vont à l'encontre des textes de l'Assemblée natio- 
hale où du Gouvernement, textes qne vous qualifiez de « sacro- 
saints », 


Pour notre part, et je le répète, mous ne les considérons 
absolument pas comme teise Nous avons effectivement choi<i 
un morment determmné pour discuter, mais notre As:emb'ce 
reste strictement lire de faire ce qui Jui plaît. 


M. Michel Habib-Deloncie. Monsieur le rapporteur, placé 
devant des moulins à vent, je ne me sens pas, je l'avoue, l'âme 
d'un Don Quichotle (Sourires) et je ne foncerai pas tête baissée 
contre des textes à propos desquels on a dit déjà à plusieurs 
eprises, et dans votre rapport mème, qu'ils ont élé adoptés 
te.s quels par l'Assemblée nationale et le Conseil de la Reépu- 
dlique. Je m'en veux pour preuve que votre amendement qu, 
sur un point où nous pouvions très libement revenir sur 4 
posilin yeise par l'Assemblée nationale et ke Conseil de 
République, a été motivé tout à l'heure, à cette tribune même, 
par le seul souci d'aligner notre position sur celle de ces deux 
Assemblées. Par consequent, je vous demande d'être logique 
avec vous-même! Si, sur ce point très important, vous n'avez 
d'autre argument à nous donner que celui-là... 


M. le rapporteur. J'en ai bien d'autres! 


M. Michel Mabib-Delonele. .. laissez-moi vous dire que toute 
bataille d'amendements est perdue d'avance. Pour ma part, 
je ne m'y avenlurcrai pas, éar Je vous vois trop bien dispo:é 
à cet égard! 


Il est un autre problème sur lequel vous avez bien voulu 
dire tout à l'heure ‘que ka commission de la législation — mais 
elle à renonee à le fuire — aurait pu se pencher: celui du 
conflit su&eplible de naitre eutre le pouveir délibérant des 
ossetmblées teriitoriales et le pouvoir législatif du Parlement. 
L'affaire n'a pas échappé à l'Assemblée nationale, puisqu'ansss 
inen vous en faisiez vous-même état dans votre projet de rap- 
port devant la commissiun; mais ce passage à tout naturelle- 
went disparu du rapport definitif, puisque la commission n'a 
pus sus ce point suivi la position que vous lui aviez proposée. 


L'Assemblée natiosale, à l'appel de notre Assemblée qui, elle- 
meme, s'était prononcée à la demande de sa commission de 
la législation -- je peux le rappeler pour l'histoire ! — l’Assem- 
biée nationale, dis-Je, avait eté saisie du conflit qui pourrait 
intervenir éventuellement entre une délibération de l'assemblée 
territoriale et ure loi postérieure rion seulement à cette délibé- 
ralion mais méme aux décrets d'application de la loi-cadre, 
puisque seules, par une espèce de privilège à rebours, les lois 
antérieures à la promulgation de ces décrets ne restent plus en 
vigueur que comme réglementations territoriales. On à dit à 
l'Assemblée nationale que le conflit était impossible, car, d'une 
part, 1 'élait pas concevable que l'Assemblée nationale et le 
Uonseil de la République aient à se prononcer sur une matière 
du seul domaine des assemblées territoriales et que, d'autre 
part, quand cela serait, la primauté de la loi demeurait indis- 
cutée, Pas de dérogation pour un territoire déterminé, pas de 
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spécialisation de la loi; nous voulons trop que les choses soient 
uniformes ! Mais alors le pouvoir délibérant que nous attri- 
juons aux assemblées territoriales, s'il est à la merci d'un 
projet de loi ultérieur déposé devant le Parlement et voté par 
celui-ci, n'est-il pas illusoire ? Et en donnant l'apparence d ac- 
corder beaucoup aux assemblées, ne créons-nous ” un de 
ces nouveaux faux-semblants qui ont fait plus de mal à l'Union 
francaise que toutes les résistances ou que toutes les conces- 
sions ? N'aurait-il pas été plus franc et plus loyal de dire que, 
certes, le pouvoir supérieur de la loi demeure, mais que nous 
“utorisons, sous certaines modalités et dans certaines condi- 
tions, des dérogations à la loi, compte tenu de la situation 
particulière d'un territoire et suivant la procédure que la loi- 
cadre nous a accoutumés d'employer ? 


Si l'on dit que le pouvoir souverain du Parlement demeure 
— et, en dehors d'une réforme conslilutionnelle, il ne peut 
en être autrement — si l'on ne crée pas une procédure de 
éolution des conflits entre le pouvoir local et le pouvoir souve- 
rain du Parlement, la prochaine revendication, sachez-le bien, 
sera de demander que l'arbitre ne soit plus lui-même juge et 
partie, c'est-à-dire que ce rôle ne soit pas tenu par ce qu'on 
appelle trop souvent le Parlement « métropolitain », mais par 
un Parlement véritablement à l'image de la République tout 
entière ce qui, vous le savez aussi bien que moi, est incon- 
cevable dans un régime unitaire. 


Ainsi, en voulant éviter le conflit, en voulant le nier, on le 
porte au dernier degré d'acuité. J'espère que les assemblées 
garlementaires, qui ont vu le problème et l'ont résolu de la 
manière que vous connaissez, feront preuve, dans l'avenir, de 
la sagesse susceptible d'éviter pareils conflits. Je n'en suis, 
pour ma part, pas du tout convaincu. Là encore, nous n'avons 
"8 jugé bon de reprendre des textes délibérément écartés par 
ee assemblées souveraines; nous avons simplement voulu 
émettre une protestation qui a la valeur d'un avertissement. 


M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. Voulez-vous, monsieur Iabib-Deloncle, per- 
mettre à M. le vice-président de la commission de vous inter- 
ronmipre ? 


M. Michel Mabib-Delonc'e. Bien volontiers, monsieur le prési- 
dent. 


M. le vice-président de la commission. En m'excusant, mon 
cher collègue, de vous interrompre à nouveau, je voudrais 
donner à l'Assemblée une précision sur la question évoquée 
par l'orateur. Je rendrai d'abord justice à M. le rapporteur qui, 
dans son avant-projet de rapport, avait soumis à la commission 
le problème tel que vient de le présenter M. Habib-Deloncle… 


M. Michel Mabib-Deloncle. Je l'ai bien précisé, monsieur le 
président. 


M. le vice-président de la commission. Je liens à le répéter 
afin que ne règne aucune confusion à ce sujet et que chacun 
soit placé en face de ses responsabilités. 

Il est vrai qu'en commission, tout en laissant les membres 
libres de leur décision, j'ai pu, peut-être, peser un peu sur 
celle-ci car j'ai demandé moi-même que ce problème ne soit pas 
traité dans le rapport, sachant bien, d'ailleurs — M. Habib- 
Deloncle était present à nos débats — qu'il serait évoqué en 
seance publique. 

De quoi s'agit-il ? 

Le problème peut se poser, en effet, de savoir si, dans l'avenir 
le Parlement aura ou non la possibilité de légiférer sur les 
Matières faisant l'objet d'attributions précises accordées, sur 
le plan territorial, aux assemblées territoriales ? C'est cela 
le problème... 


M. André Bidet. Et il est capital! 


M. le vice-président de la corimission. M. Habib-Deloncle et 
cerlains de ses amis font valoir, non sans raison, que l'ar- 
üicle 13 de la Constitution dispose que l'Assemblée nationale 
vote seule la loi. C'est vrai, mais voici qu'une loi-cadre donne 
aux assemblées territoriales, dans le cadre territorial et sur un 
nombre de maticres strictement limité, un droit de délibération. 
ll ne peut pas y avoir de discussion possible ; on ne peut donner 
el retenir: le Parlement s'interdit désormais d'intervenir dans 
le domaine ainsi délimité, 


Lorsqu'on invoque fréquemment — notamment dans les textes 
dont nous débattons — la vivlauon de la loi. certains pensent 





qu'il peut y avoir contradiction entre une délibération de 
l'assemblée territoriale et la loi de la République. C'est vrai, 
mais sur quel plan ? Pas sur celui des affaires Fe 
locales. Cela peut ètre vrai sur un plan plus général, Une déli- 
bération peut ètre prise demain par une assemblée territoriale 
contrairement à la loi considérée dans son sens général. C'est 
à ce moment qu'interviennent les procédures prévues dans les 
textes et qui peuvent conduire à l'annulation des délibérations. 


La raison pour laquelle votre comrmission, à la demande de 
son président, n'a pas voulu soulever à nouveau le problème, 
c'est qu'il a été évoqué en effet devant les assemblées parle- 
mentares et elles ne l'ont pas retenu pour les raisons que je 
viens d'indiquer. Je répète que la commission de politique 
générale n'a pas systématiquement adopté comme digne de 
conduite celle retenue par l'Assemblée nationale ou le Conseil 
de la République, mais elle a cru bon de ne pas ignorer ce qui 
avait été fait au Parlement et de considérer que, dans une cer- 
laine mesure, un nouveau contrat a été passé entre le Parle. 
ment et le Gouvernement et aussi que certains articles des 
décrets ont déjà fait l'objet d'un accord entre les deux assem- 
blées parlementaires ; ils ont par conséquent force de loi, et ne 
seront pas remis en question. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Pas, tant que l'ensemble n'est pas 


vuic. 


M. le vice-président de la commission. Mon cher collègue, 
vous connaissez micux que quiconque la procédure parlemen- 
taire, et vous savez bien que, seuls, peuvent être discutés en 
seconde, troisième, quatrième ou cinquième lecture, lors de la 
navette, les articles sur lesquels un accord n'est pas intervenu, 
Ceux sur lesquels un vote conforme a €élé Cmis par les deux 
assemblées sont définitivement adoptés. 


Quoi qu'il en soit, je tiens à dire une derniére fois que le pro- 
blème, tel qu'il est posé, ne devrait pas retenir d'une façon 
excessive l'attention de cette Assemblée. I faut que la loi-cadre 
et ses décrets d'application aient un sens. Etendre les attribu- 
tions des assemblées territoriales ne doit pas être un vain mot. 
Certes, soyons très prudents. Mais lorsque nous accordons des 

ouvoirs nous ne devons pas essayer, par un biais, d y revenir, 
'emain, lorsqu'une assemblée territoriale, dans le plein exer- 
cice de ses fonctions, en exécution des décrets d'application 
de la loi-cadre, prendra une délibération sur le plan territorial, 
le Parlement ne pourra pas voter une loi contraire. 


L'ensemble de cette question ayant ainsi été examiné, je 
demande tres fermement à l'Assemblée, tout en remerciant 
M. Habib-Deloncle de ne pas l'avoir passé sous silence, de ne 
pas trop S'y attarder. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Monsieur le président, je n'ai pas 
l'intention, je l'ai déjà dit, de déposer un amendement sur ce 
point. Je vous ai expliqué mon attitude mais je ne puis pas, à 
mon tour, laisser passer votre interprétation car elle est whso- 
lument contraire à celle donnée à l’Assemblée nationale pour 
obtenir le rejet du texte que nous avions proposé, lequel était 
un texte de sauvegarde pour les assemblées rie mg je le 
iépète, et non un texte tendant à leur reprendre des pouvoirs, 


M. Pierre Naudet — !’. Roulleaux-Dugage le cilait dans son 
pe de rapport — défendant un amendement qui aboutit à 
à suppression de notre texte, disait: « La suppression de la pro- 


cédure de règlement des conflits entre des dispositions législa- 
tives et une délibéralion antérieure du grand conseil à été 
soulignée, vous le savez, par l’Assemblée de l'Union francaise, 
En réalité, on peut penser qu'il ne saurait y avoir conflit; la 
loi, en effet, annule ou modilie la délibération antérieure du 
grand conseil. » 


C'est exactement le contraire de ce que vous venez de dire 
et c'est pourtant cet argument qui à entrainé l'adhe- 
sion de l’Assemblée nationale. Aussi bien, que va-t-il se passer ? 
L'Assemblée nationale vote des lois générales, tandis que les 
délibérations des diverses assemblées territoriales sur un pro- 
bième déterminé peuvent n'être pas uniformes, 


. Si l’Assemblée nationale, saisie d'une question importante — 
je prends, par exemple, le statut des professions libérales dans 
es lerritoires d'outre-mer — vo'e un projet de loi générale sur 
la matière, ce projet de loi annulera fat:lement l'une ou 
l'autre des dispositions que l'une ou l'autre des assemblées 
territoriales aura prise. C'est la que pour ma part, j'aurais pré- 
féré, au lieu de prévoir l'automatisme de la lui, qu'on instituät 
des possibilités de dérogaiion dans le cas où les arguments 
juvoqués par une assemblée territvriale auraient justifié une 
telle dérogation. 
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Avec votre reconnaissez au Parlement de Ja 


République, qui fait des luis générales, comme il a mission 
de ls faire, sa souveraineté unilorme et intégrale, Par là-méème, 
vous retirez aux assemblées territoriales une de leurs préro- 
galives essentielles. Il ne s'agira pas bien entendu pour Île 
Parlement d'engager une « petite guerre » avec une assemblée 
territoriale particulière ; mais il arrivera fatalement que le Par- 


sysleme, vous 


lement, qui n'aura pas renoncé Valablement à légiférer sur tel 
ou tel don e, votera des iois générales au regard desquelles 
certaines délibérations des assemblées territoriales seront 
caduques, sans qu'il soit possible pour ces assemblées de faire 
valoir leurs droits. 


La procédure que nous avions établie permettait de déposer 
la délibération de l'assemblée territoriale sur le bureau de lA- 
semblée nationale aux fins d'autoriser si nécessaire une déro- 
gation. On a supprimé cette garantie. On a rétabli l'automatisme 
de la loi. Qu'on n'aille pas dire que c'était pour sauvegarder 
les attributions territoriales, C'est exactement le contraire : 
c'est un de ces faux-semblants, je le répète, qui ont fait plus 
de mal à l'Union francaise que toutes les mauvaises concessions 
et que toutes les résistances intempestives. (Applaudissements 
a drole et sur divers bancs au centre.) 


MA. Ciaude Guy et Georges Riond. Ir: bien! 


M. Pialoux. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Michel Mabib-Delonc'e. Je vous en prie. 


M. le président. La paruie est à M. Pialoux, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Pialoux. Je suis moins pessimiste que vous-même... 
M. le vice-président de la commission. Cela fait plaisir! 


M. Pialoux. … Et j'interprète différemment le « silence » des 
décrets, Ceux-ci donnent compétence aux assemblée terrilo- 
riaies pour des matières énumérées strictement dans le texte. 
J'estime que la ratification de ces décrets par le Parlement 
constitue une renonciation de sa part à légiférer sur ces 
matières. Mais. inconteslablement, 1l pourra se faire que le 
Parlement oublie cette conséquence de son vote, et les assem- 
blées territoriales, qui pourraient alors se considérer lésées par 
la nouvelle réglementation, auront le droit d'invoquer la com- 
pétence qui leur est attribuée pour réglementer à nouveau les 
matières sr lesquelles une loi nouvelle serait intervenue. 
Ainsi le conflit que nous redoutens, et qui serait cruel, incon- 
testablement, se pourra se produire. Je pense que tout Par- 
lement s'inclinera devant cette façon loyale d'appliquer la loi 
organique 1ésultant de la loi-cadre et des décrets ratfiés. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je suis désolé de ne pas partager 
votre oplimisme, monsieur le ES parce que ce nest 
pas ce que prévoit l'artie 48 du décret qui, en son premier 
paragraphe, est ainsi conçu: « Le munistre de la France d'ou- 
ire-mer peut provoquer l'annulation des délibérations de l'as- 
semblée territoiiale et de sa commission permanente pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans 
la forme de réglementation d'administration publique ». Dans 
le cas que vous venez d'évoquer, où l'Assemblée reprendrait 
une délibération contraire à une loi antérieure, quelle serait 
la situation du chef du territoire mis en position de rendre 
exteutoire une délibération illégale ? Ce serait la violation per- 
pétuelle de la loi érigée à la Ésuteur d'un principe, Ce n'est 
cerlainement pas cela que vous voulez! Vous savez tiès bien 
que ce dessaisissement n'est pas possible, I n'est possible 
que par une renonciation constitutionnelle du Parlement ou 
par l'élaboration d'une procédure d'arbitrage. 


Il est bien évident que déjà en métropole, la Constitution 
et la loi ont reconau aux assemblée locales des pouvoirs, mais 
ceux-ci s'exercent sous réserve du contrôle de la légalité des 
délibérations. 


En l'absence d'une procédure de solution des conflits, nous 
rentrons là aussi dans le droit commum. Si les lois antérieures 
à la promulgation des décrets perdent leur valeur législative 
et deviennent désormais réglementation territoriale, les lois 
postérieures à la promulgation des décrets gardent toute leur 
Valeur législative. Une délibération contraire à ces lois peu! 
être annulée par le ministre pour violation de Ja loi, par 
décret pris en la forme de règlement d'administration publique. 
li n'y a plus aucune sauvegarde du pouvoir des assemblées 
territoriales. Nous avons fait cette mise en garde, nous ne 
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nous y attarderons pas, ce n'est pas la peine puisque M. je 
president de la commission nous invile à passer sur ce sujet 
el qu'aussi bien le débat est clos. Je voulais simplement due 
que ceux qui, dans eeite affaire, se targuent d'être les défen- 
seurs du pouvoir des assembiées terriluriales sont en défim- 
tive les defenseurs des prérogatives du Parlement. 


Ben plus grave encore que ces faits — qui nous semblent 
déja exirémeiment graves est le système suivant lequel les 
décrets qui nous son! souiuis, comme ceux déjà adoptés par le 
Parleiment nous paraissent inviter les territoires d'outre-mer à 
faire l'apprentissage de la démocratie, C'est le plus mauvais 
des systèmes, celui qu'en métropole tout le monde désorma's 


condamne à juste titre — sauf ceux qui ne sont peut-être pas 
de trés réels démocrates — c'est-à-dire le régime d'assemhiée. 


Le conse:l de gouvernement procède intégralernent de l'Assem- 
biée. Sans doute avons-nous été assez critiques pour dire qu'il 
v à ici un progrès: le conseil du gouvernement représentera 
au moins une majorité dans l'Assemblée au lieu de représenter 
l'éparpillement des tendances de cette Assemblée comme il était 
prevu initialement. Mais est-ce que cela suflit pour que l'appren- 
lissage de la démocratie se fasse suivant des données saines ? 


On est parti d’une méfiance du pouvoir exécutif parce que 
trop souvent, dans l'esprit des populations, lexéentif de la 
République s’est confondu avec l'exécutif de la métropole. 
C'est grand dommage! Au moment où des voix nombreuses 
s'élèvent pour demander qu'à l'échelon de la République la 
separation des pouvoirs soit plus effective, que le pouvoir exé- 
cutif notamment ait plus d'indépendance vis-à-vis du pouvo'r 
législatif, on instaure dans chacun de nos territoires de petits 
régimes d'assemblée où le conseil de gouvernement sera litté- 
raiement l'esclave de l'assemblée dont il composera d'ailleurs, 
comme nous l'avons fait remarquer, à peu près le quart; en 
mm nm il sera constamment juge et partie dans ses pro- 
pres décisions, puisqu'il n'est dit nulle part, bien entendu, 
que les membres du conseil de gouvernement cesseront de 
voter dans les assemblées. C'est la plus mauvaise méthode, 
celle qui aboutit à toutes les confusions, à toutes les faiblesses 
Il est malheureusement à craindre que d'ici quelque temps ceux 
 — ont réclamé ces réformes se retournent vers nous pour nous 
dire: « Ce n'est pas cela que nous attendions de la France! » 


Mes amis et moi-même participerons à la discussion pour 
essayer d'éviter que ces textes soient encore aggravés. Nous 
suivrons ceux qui, pleins de bonne volonté et ne craignant pas 
de se mettre en contradiction avec des votes acquis dans des 
instances plus hautes, proposeront des améliorations, Mais nous 
avions le devoir d'attirer l'attention de l’Assemblée et, au delà, 
du Parlement sur les conditions déplorables dans lesquelles 
s'effectue celte réforme. Nous le faisons à propos de quatre ter- 
riloires où, sans doute, ces problèmes ne se poseront pas avec 
la même gravité qu'en Afrique noire, mais étant donné la façon 
dont ils sont présentés devant notre Assemblée, étant donné Ja 
gravité des précédents qu'on nous demande aujourd'hui d'enté- 
riner, nous avons le devoir de dire en conscience: Non possu- 
mus. (Apyplaudissements à droile el sur divers bancs au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M, Odru., Mesdames, messieurs, mon intervention portera, elle 
aussi, sur les quatre décrets soumis à notre examen, étendant 
aux Etablissements d'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie, aux 
Comores, à la Côte des Somalis, un certain nombre de disposi- 
tions adoptées par le Parlement pour les territoires d’Afrique 
occidentale et d'Afrique équatoriale. 


Ces dispositions, cependant bien plus démocratiques que celles 
proposées à l'époque par le gouvernement, ne donnent pas, 
vous le savez, entière salisfaction aux populations africaines. 
Nous sommes convaincus qu'elles ne donneront pas non plus 
entière satisfaction aux populations des territoires dont nous 
nous occupons aujourd'hui, 


La disposition importante — « Le con<eil de gouvernement est 
responsable devant l'assemblée territoriale » — n'est toujours 
pas inscrite dans le décret. La majorité de la commission de 
politique générale a, de plus. supprimé. à l'article 7 du projet 
gouvernemental, les dispositions interdisant aux hauts fonc- 
tionnaires en exercice dans le territoire d'être membres du 
conseil de gouvernement. 


Nous constatons en sus que les décrets qui nous sont soumis 
sont tous coulés dans un même moule. Croyez-vous, mesdames 
et messieurs, que des dispositions uniformes puissent s'appli- 
quer à un archipel comme celui de Tahiti et à ce coin de Ja 
terre africaine qu'est la Côte des Somalis ? Quant à nous, nous 
ne le pensons pas. 


Cette uniformité centralisatrice existera tant que les réformes 
introduites outre-mer le seront par une décision venant d'en 
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haut, unilatérale, par une sorte de charte octroyée. LA n'est pas 
Ja vraie solution. 


S'agissant du Togo et du Cameroun, l’on a mis en œuvre Ja 
procédure de la consultation de l'assemblée territoriaie. A 
condition qu'une telle assemblée représente réellement la 
volonté populaire — ce qui n'est, nous l'avons déjà dit, le cas 
ni au Togo, ni au Cameroun —, à condition aussi qu'une telle 
consultation ne soit pas formelle, le principe nous en parait 
beaucoup plus susceptible de donner des résultats fructueux. 
Par sa mise en œuvre seraient, pensons-nous, créées des condi- 
tions bien plus favorables à l'établissement des liens nouveaux 
entre la France et les territoires d'outre-mer. 


Telles sont, mesdames et messieurs, quelques-unes des 
réflexions que nous suggère l'examen des décrets qui nous sont 
s umis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. le rapporteur. Je désirerais répondre aux divers interve- 
parts. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'un des orateurs qui viennent de prendre 
la parole m'a, en termes excellents, reproché de ne pas suivre, 
dans mon rapport, les décisions de la commission de politique 
générale ; il s'agissait de l’artiele 3, c’est-à-dire de la présidence 
du conseil de gouvernement, en l'absence du gouverneur, par 
le vice-président de ce conseil. On m'a plus particulièrement 
reproché de prendre là certains propos à mon compte, alors que 
je ne faisais que reprendre: des textes déjà votés deux fois par 
de Parlement — et ce, bien que je n'attache pas une valeur 
sacro-sainte à ces textes. (Sourires.) 


L'orateur suivant, au contraire, m'a reproché en termes très 
aimables d'ailleurs, d'avoir suivi l'avis de la commission 
de politique générale en ce qui concerne les conflits. 
J'avas présenté, en effet, un pré-rapport et je remercie M. le 
vice-président de cette commission d’avoir bien voulu en faire 
état; j'y avais développé longuement ce qui a été très juste- 
ment dit par M. Habib-Deloncle. Mais la commission n'ayant 
pas adopté la procédure que je préconisais, je me suis rallié à 
son avis. C'est pourquoi, fidèle à cette ligne de conduite, j'ai 
banni de mon rapport les dispositions relatives à la solution 
des conflits. 


M. Michel Habib-Deloncie. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mousieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele, aæec l’auto- 
risation de l'orateur. 


M. Michel Mabib-Deloncie. Il n'y avait, dans mon esprit, aucun 
reproche, Vous avez joué voire rôle de rapporteur avec 
une parfaite loyauté. Vous avez présenté une thèse devant 
la commission; celle-ci ne vous à pas suivi:*il ne vous 
appartenait certes pas de défendre ce point de vue devant 
l'Assemblée. C'est à la majorité de la commission que j'ai 
reproché une attitude que j'explique d’ailleurs par le motif par 
vous-même invoqué dans votre rapport lorsque vous avez 
abandonné cetle disposition, à savoir que ces attributions s’ali- 
gnent, dans l’ensemble, sur le texte retenu par le Parlement. 
Nous en sommes toujours au même point, et c'est ce contre 
quoi je me suis insurgé. 


M. le rapporteur. Je me tourne maintenant vers M. Odru: 
il me reproche la suppression de l'article 7 qui figure dans le 
texte du Gouvernement, C'est donc que nous n'avons pas consi- 
déré ce texte, je le répète, comme sacro-saint. La commission 
a travaillé de son mieux, dans des conditions très difficiles 
étant donné l'incertitude dans laquelle nous nous trouvons. 
Votre “der a essayé de se faire l'interprète aussi fidèle 
que possible de ses décisions ; la tâche n'a pas été aisée, mais 
j'affirme avoir été loyal tant avec la commission qu'avec vous- 
inèmes, mes chers collègues. (Applaudissements.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Le rapporteur n'est pas en cause! 


M. le président. Personne ne demande volus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 





Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par 
analogie la plupart des dispositions applicables aux terriloires 
d'Afrique occidentale, d'Afrique équatoriale française et de 
Madagascar, teiles qu'elles résultent des votes émis par le 
Parlement ; 

« Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau 
par rapport aux dispositions inibales de Ja loi du 2% juin 1956 
et aux délibérations de l'Assemblée de l'Union française en 
décembre 1956; 

« Estime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner les 
textes qui lui sont soumis en tenant compte de la situation de 
fait créce par les votes du Parlement et par les nouvelles pro- 
positions du Gouvernement ; 

« Décide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre 
un avis favorable au décret du 24 février 1957 Er inetitu- 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale dans les Etablissements francais de 
l'Océanie. » 

Le texte de l'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles. 


Je donne lecture de l'article 17: 
DECRET 

« Art. 4e. — Dans les Etablissements francais de l'Océanie, 
le gouverneur est également le chef du territoire, Il exerce 
ses fonctions conformément aux textes en vigueur, sous réserve 
des dispositions ci-après. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


9: 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
TITRE 1e 
Le conseil de gouvernement. 
CuaritRe Er, — Constilution et fonctionnement. 


« Art. 2, — Il est institué dans les Etablissements français de 
l'Océanie un conseil de gouvernement, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de 
six membres élus par l'assemblée territoriale dans les condi- 
Uons prévues aux articles suivants et qui portent le titre de 
ministre. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du ter- 
ritoire ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s’il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale, 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les mem- 
bres du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
répondre à toutes questions ou demandes d'explication posées 
par les membres de l'assemblée territoriale, » 

Je suis saisi de trois amendements, l’un de M. Roulleaux- 
Dugage, un autre de M. Odru, le troisième de M. Cazelles, ten- 
dant, au troisième alinéa de l’article 3, à remplacer les mots: 
« son suppléant légal » par: « le vice-président du conseil de 
gouvernement ». 

Ces trois amendements, ayant le même objet, peuvent, sern- 
ble-t-il, étre mis en discussion commune, (Assentiment ) 


La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, bien qu'étant an 
banc de la commission, c'est évidemment à titre persunnel que 
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je parle maintenant et j'aurais préféré qu'un auteur d’un des 
amendements similaires prit la parole; mais cette similitude 
administre déjà la preuve que plus | dr mon nom personnel 
je parle au nom d'une certaine tendance de cette Assemblée. 


Comme le rappelait l'un des orateurs, éminent juriste, inter- 
venant dans cette discussion, un vieux précepte de droit fran- 
Qais stipule que « donner et retenir ne vaut ». Si, dans d'autres 
sphères, l'on avait eu cet axiome présent à la mémoire chaque 
fois qu'on légiférait, sans doute n'en serions-nous pas où nous 
en sommes. (Très bien ! tres bien !) 


Aujourd'hui, on crée un vice-président du conseil de gouver- 
nement; que va-t-on lui dire ? Qu'il a le titre de ministre, qu'il 
est le premier parmi tous les ministres; et de conclure : « c'est 
très bien, on vous remercie beaucoup, et maintenant vous 
n'avez rien à faire. » (Sourires.) Franchement, je crois que ce 
serait vraiment « donner et retenir », ce qui n'entre pas dans 
la tradition de notre Assemblée, 


Contre cet amendement, diverses objections ont été avancées 
en commission; on a semblé craindre qu'en l'absence du 
gouverneur, en l'absence de toute tutelle, de tout regard bien- 
veillant de l'administration, le conseil fût présidé par son vice- 
président, Mes chers collègues, ce n'est pas sérieux! Pourquoi 
jeter a priori le doute sur ce que feront ces conseils de gouver- 
nement ? Nous avons eu de nombreuses preuves du loya- 
lisme envers la métropole des habitants de ces territoires que 
jusqu'à présent l'on appelait « petits » et que j'appelle, moi, 
territoires « non groupés ». Faut-il rappeler ici le bataillon du 
Pacifique, faut-il rappeler tout ce que ces territoires ont fait 
en faveur de la France métropolitaine ? 


Le doute est d'autant moins permis que le texte même que 
nous allons voter prend toutes sortes de précautions. Ainsi, 
l'ordre du jour doit être rédigé par le chef du territoire; par 
conséquent, le conseil de gouvernement, mème réuni sous les 
auspices de son vice yes ne pourrait délibérer que sur 
un ordre du jour établi par le chef du territoire, et ce en pré- 
sence du secrétaire général, toujours présent. S'il sortait de 
ses attributions ou prenait des délibérations qui pourraient 
paraitre contraire à l'intérêt général ou du territoire, d'autres 
articles stipulent que ces délibérations pourraient être évoquées 
devant le ministre de la France d'outre-mer et être annultes 
pour excès de pouvoirs ou violation de la loi. 


Puisque le Gouvernement à cru bon de mettre un certain 
nombre de sauvegardes, je ne comprends pas cette suspicion 
a priont, au moment où nous essayons de faire une œuvre de 
générosité, de justice, vis-à-vis des territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. La défense de mon amendement consistera en une 
siump.e question: à quoi servirait le titre de vice-président 
si celui qui le porte ne possédait même pas le droit de présider 
le conseil de gouvernement ? 


M. l'amirai Moullec. Très bien ! 


M. Odru. Je demanderai d'ailleurs un scrutin sur cet amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 
texte a, en effet, été, à la demande d’un de nos collègues, 
amendé et adopté par un certain nombre de commissaires. 


Je reprends aujourd'hui le texte du Gouvernement car c'est 
bien de cela qu'il s'agit. Et je voudrais indiquer à ceux qui 
craindraient une action quelconque du vice-président, en l'ab- 
sence du gouverneur, que l'article 15 indique que seul le gou- 
verneur — chef de territoire — établit Perdre du jour des 
réunions du conseil de gouvernement. Par conséquent, s’il en 
est ainsi, c'est qu'il est présent, et ce fait implique qu'il pré- 
side le conseil de gouvernement. C'est la seule raison pour 
laquelle je demande le rétablissement du texte du Gouverne- 
went. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paro’e est à M. Héline, 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je dirai, avant de combattre 
l'amendement de M. Roulleaux-Dugage, que si j'étais juriste, je 
serais profondément intimidé par les arguments qu'il a apportés 
el l'évocation de certains préceptes qu'il a rappelés. Je veux lui 
dire aussi que mon intervention ne supprime ni n'altère en 
aucune manière la générosité que nous devons manifester 
envers les populations des territoires d'outre-mer. Si je demande 
à l'Assemblée de rejeter l'amendement de notre distingué col- 





lègue, ce n'est point que je veuille exprimer un suspicion 
quelconque contre le vice-président du conseil de gouverne- 
inent, mais c'est avec le souci de respecter le caractère parli- 
culier de son conseil. 

Quand il s'agit du conseil d'administration d'une société ou 
de l'organisme directeur d'une institution quelconque, il est 
naturel que le vice-président reçoive les prérogatives du prési- 
dent et en remplisse le rôle en sun absence. Mais le conseil de 
gouvernement est un organisme mixte, composé du président, 
chef de territoire, et représentant le gouvernement central 
d'une part, et les autres membres représentants directs du 
territoire, d'autre part. 

Si l'on adoptait l'amendement de M. Roulleaux-Dugage, on 
modifierait la physionomie de ce conseil et on altérerait son 
fonctionnement normal. En faisant du vice-président le sup- 
léant du président, on admettrait l'absence du contrepoids — 
Lien faible d’ailleurs — que représente le chef de territoire, et 
l’on réserverait aux seuls représentants de ce territoire la solu- 
tion des problèmes en discussion. 

C'est pourquoi, soucieux de conserver au conseil de gouver- 
nement son caractère mixte, et désireux de maintenir Ja 
garantie, peut-être faible, mais prévue par la présence du chef 
de territoire, je demande à l’Assemblée de décider qu'en cas 
d'absence du chef de territoire, celui-ci sera représenté par 
son suppléant légal, comme l’a souhaité la commission de poli- 
tique générale. (Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de politique 
générale ? 


M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, 
je dois à la vérité de reconnaître que c'est à la suite d’une 
information erronée que la commission a été appelée à donner 
son avis. J'ignore quelle aurait été sa décision si elle avait été 
informée du vote réel de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. 


Très objectivement, toutefois. je crois que si la commission 
n'avait pas été influencée, je le répète, par une information 
erronée, elle aurait certainement maintenu le texte du Gouver- 
nement. 

Je laisserai dans un instant le soin à l’Assemblée de se pro- 
noncer ed bien je n'ai pas mission de donner un avis 
formel de la part de la commission; je voudrais cependant, en 
toute objectivité, répondre à un argument d’une très grande 
valeur, présenté à l'instant par notre collègue M, Héline. 
M. Ikline a fait état d'une situation qui pourrait, en effet, être 
extrèmement dangereuse, périlleuse, Mais il a confondu, me 
semble-t-il, la situation exacte du gouverneur en tant que 
dépositaire des pere de la République et en tant que prési- 
dent du conseil de gouvernement. Ce sont deux cas absoln- 
ment distinets et c’est le fond mème de la loi-cadre que de 
distinguer sans aucune ambiguilé ce qui est service d'Etat et 
ce qui est services territoriaux; ce qui est intérêts de l'Etat et 
ce qui est intérêts du territoire. Le conseil de gouvernement 
— et c'est une précision dont je voudrais dire à celte Assem- 
biée combien elle est importante — s'occupe exclusivement des 
affaires territoriales: lorsque d'aventure le gouveraeur ne se 
trouvera pas au chef-lieu, et que les réunions du conseil de 
gouvernement scront présidées par le vice-président — en effet 
il faut bien Jui trouver une occupation — il ne pourra être 
question, au cours de ces réunions, que des affaires intéressant 
le territoire. A aucun moment, ce qui est du ressort du gou- 
verneur, en tant que représentant de l'Etat, ne pourra être 
mis en discussion, Celte précision devait être apportte poÿr 
que l'Assemblée puisse juger plus clairement du problème. 

J'ajoute, car il faut le dire, que les attributions du chef de 
territoire, même en son absence, demeurent très étendues puis- 
que c'est Jui, qui, en toutes circonstances, même s'il se trouve 
hors du territoire, fixera les ordres du jour. 

Je ne reviens pas sur ce qui a été dit, c'est également impor- 
tant, à savoir que toute délibération du conseil de gouverne- 
ment qui ne serait pas conforme à l'intérêt du territoire ou 
à l'intérêt général pourrait être annulée. En conclusion, je ne 
prendrai pas ep et laisserai à l’Assemblée le soin de se pro- 
noncer après lui avoir fourni quelques éléments d'appréciation. 


M. le président, La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote. 

M. Max André. Je voudrais, avant de déterminer mon vote, 
demander une précision. 

Je n'ai pas très bien soisi — et je m'en excuse aupris de lui 
— ce qu'a expliqué tout à l'heure M. Roulleaux-Dugage. L'amen- 
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dement qu'il nous propose aboutit-il à aligner le texte concer- 
nant l'Océanie sur les textes actuel'ement votés par le Parle- 
ment pour les territoires africains et autres? Cette question 
est capitale et J'aimerais avoir sa réponse, 


M. Roulleaux-Dugage. Quitte à encourir le reproche de confor- 
misme, je réponds: « oùi », cet amendement est destiné à ali- 
gner le décret relatif à l'Océanie sur ce qui existe déjà pour 
l'Afrique. 


Je viens donc vous dire : nous ne pouvons pas refuser 
aujourd'hui aux populations du Pacifique, aux anciens du 
bataillon du Pari e, aux habitants de Somalie, dont vous 
connaissez l'attitude pendant une période tragique, ce que 
ous avons accordé à l'Afrique noire. 


M. Max André. Si cela est exact... 
M. Roulleaux-Dugage. Rigoureusement exact! 


M. Max André, … je m'en remets à vous, mon cher collègue, 
et je volerai l'amendement, contrairement à ce que j'ai fait 
— d'ailleurs sans enthousiasme — en comruission, J'estime, 
au demeurant, qu'il n'y a aucun péril en la demeure, et je 
confirme ce qui a été dit par plusieurs orateurs et, notamment, 
ee M. le président de la commission. 11 y a suflisamment de 
“arrières prévues aux artieles 15 et 23, entre autres, pour éviter 
tout excès de voir ou loute manœuvre — très éventuelle 
— de la part d'un président occasionnel du conseil de gouver- 
Lement. Le groupe Gu mouvement républicain populaire votera 
comme moi l'amendement, 


M, Antonini. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Anlonini pour expliquer 
sun vole. 


A. Antonini. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre, puis- 
que la commission ne l’a pas fait, à la question poste par 
M. Odru. Je m'en excuse auprès de ladite commission, mais 
chacun sait qu'elle n'a pas pu délibérer sur cet amendement. 


Aux termes de l'article 27, les membres du conseil de gou- 
vernement sont € és par le chef du territoire, après avis 
du vice-président. de la gestion des services publics territo- 
riaux. Donc, ce dernier jone déjà un rôle prédomiaant et on 
ne peut supposer que le territoire passera outre à l'avis du 
vice-président. 


Aux termes de l'article 28: « Les attributions des membres 
du conseil de gouvernement sont fixées par arrêtés du «hef de 
territoire, contresignés par le vice-président... », il faut donc le 
contreseing du vice-président pour déterminer les attributions 
de chacun des ministres. L'article 35 précise que ces arrêtés du 
chef du territoire, toujours contresignés par le vice-président 
du conseil de gouvernement, détermineront es modalités 
d'application concernant les attributions du conseil de gouverne- 
ment; cela donne déjà beaucoup d'importance au vice-prési- 
dent du conseil de gouvernement ! Enfin, chaque année, le vice- 
président du conseil de gouvernement, aux termes de l’arti- 
cle 26, soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée territoriale. J'attire l'attention de 
J'Assemblée sur ce point; vous savez que dans l'état présent 
de la législation, c'est Je chef du territoire, lors de l'ouverture 
de la session budgétaire, qui présente un rapport d'ensemble 
sur la situation économique, sociale, budgétaire, etc., du terri- 
toire. Dorénavant, ce sera le vice-président du conseil de gou- 
vernement qui suppléera le chef du territoire pour la présen- 
lation de ce rapport d'ensemble. 

Si vraiment, mes chers collègues, vous estimez que ce vice- 
président n'est qu'un soliveau, nous ne comprenons plus du 
tout. Si sa fonction ne doit être que de remplacer le président 
en son absence, je préfére, quant à moi, qu'on lui accorde des 
attributions réelles, comme li ressort d'ailleurs du décret, 


M. Odru. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vote. 


M. Odru. Je voudrais simplement faire remarquer à M. Anto- 
nini qu'il n'a pas répondu du tout à la question très simple 
que j'ai posée: pourquoi donner un titre de vice-président à 
quelqu'un s'il ne doit jamais présider ? Vous venez d’expli- 
quer qu'il peut donner des avis que le gouverneur n'est pas 
obligé de suivre. Vons me permettrez, monsieur Antonini, de 
vous faire remarquer que le contreseing dont vous venez de 





parler est très limité, pour <e qui concerne les attributions du 
vice-président ! 


M. Antonini. !1 ne peut y avoir contreseing que pour ies 
attributions confiées au conseil de gouvernement. 

Si vous le permetlez, messieurs, je vais refaire l'historique de 
la création du poste de vice-président du conseil de gouverne- 
ment. Vous savez que le texte initial ne gp pas ce poste, 
non plus que la loi du 23 février 1956. Seul était présu un 
conseil de gouvernement composé de membres élus et de 
membres nommés. C'est à l’Assemblée nationale que certains 
députés ont proposé une organisation différente, créant au 
conseil entièrement élu un poste de premier ministre, Devant 
cet antagonisme on est arrivé à un compromis. On espérait 
ainsi donner satisfaction aussi bien à ceux qui voulaient tout 
qu'à ceux qui, à l'instar du gouvernement, désiraient sen 
tenir à la loi-cadre telle qu'elle avait été votée. 

Les conseils de gouverrement, vous le savez, édent des 
attributions collégiales et d’autres individuelles. Il à été décidé 

u'un seul membre du conseil de gouvernement assisterait le 

ef du territoire. C'est là effectivement le rôle exclusif, le rôle 
important joué par le vice-président du conseil de gouverne- 
ment, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Od:8 
au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement Ju scrutin : 


Nombre de votants ,............ cossosss 109 
Majorité absolue ,....,................. DA 
Pour l'adoption .......... 71 
COMEB ,......0000000000 0 . #9 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
M. le présidemt. Je mets donc aux voix l'article 3, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doi- 
vent être des citoyens français jouissant de Jeurs droits civils 
et politiques et âgés de 25 ans au moins. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adomé.) 


(L'Assemblée = ensuile, dans la méme [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 3. — Nul ne peut être membre de 
plusieurs conseils de gouvernement des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, ou 
hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste com- 
pes sans radiation ni addition de noms et sans modifier 
‘ordre de présentation des candidats. Est nul tout bulletin 
ne remplissant pas ces conditions. 

_« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

« Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité absolue des membres composant l'assem- 
blée, le troisième tour a lieu à la majorité relative, » — 
(Adopté.) 


Article 7: la commission propose la suppression de cet 
article, mais je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Odru, Barbé et les merabres du groupe communiste ten- 
dant à rétablir le dernier alinéa de l'article 7 du décret gou- 
vernemental, ainéi rédigé : 

« Les candidats qui ne eont pas membres de l’assemhlée 
territoriale doivent” remplir les conditions d'éligibilité fixées 
pour les élections des conseillers territoriaux. Les mêmes condi- 
üons d'inéligibilité et d'incumpatsbilité leur sont applicables. » 


La parole est à M. Odru pour soutenir son amendement, 
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M, Odru. L'ohet de mon amendement est très simple. Nous 
demandons le maintien des dispositions tendant à empècher 
que les fonctionnaires d'autorité exerçant dans les territoires 
puissent ac céder à des postes au sein des conseils de gouver- 
nement. ls disposent en effet, par leurs fonctions, de pouvoirs 
importants qu'ils peuvent utiliser pour faire pression sur le 
corps électoral re-treint qui serait appelé à les désigner. Ce 
serait Ua moyen comme un autre de tenter de faire échec à 
Ja volonté des populations intéressées qui éliraient des repré- 
territoriale et qui en trouveraient 


sehtants à l'assemblie 
gouvernement. (Applaudissements à 


d'autres au conseil de 
l'estrénu UREIT Le ) 


M. le président. Quelqu'un 


l'amendement ? 


demande t-il la parole contre 


M. Antonini, Je deinande la parole, 
M. le président. Là parole est à M. Autonini. 


M. Antonini. Je ne veux pas releuir les arguments de 
M. Odru qui sont presque une injure à la liberté du corps élec- 
lural duns nos lerriloires d'outre-mer... 

M. Cdru, Cela ne s'est jamais fait, sans doute ? 

M. Antonini. Nous avons écarté l'article 7 parce que certains 
représentants des terntoires nous ont fait remarquer qu'ils 
auraient peut-être besoin, surtout au moment de la mise en 
vigueur des nouvelles instiluions, de faire appel à certains 
fonctionnaires pour leur confier Ja gestion de certains grands 
services, et que si l'on rétibiissait les stipulations du dernier 
alinéa de l'article 7, en vertu méme du fait de l'inéligibilité de 
ces fonctionnaires aux assetublées territoriales on ne pourrait 
pas faire appel à eux. 

C'est pourquoi nous sommes partisans de la suppression de 
l'article 7 et plus spt'ialement de ce paragraphe, pour per- 
mettre aux assembiees terriloriales de choisir qui bon leur 
semble, Nous leur avons donné la faculté de choisir dans leur 
sein on en dehors les ministres qu'elles souhaiteront avoir. 
Donc, logiques avec nous-mêmes, nous ne voulons admettre 
aucune exception à ce libre choix atcoréé aux assemblées terri- 
turiales et nous nous opposons à l'amendement de M. Ogru. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 11 commission repousse l'amendement qui 
est en effet restrictuf, L'article 6 dit que « les membres du 
conseil de gouvernement sont désignés par l'assemblée terri- 
toriale, soit parmi secs membres, soit hors de son sein ». 


Fout à l'heure on nous faisait remarquer qu'il s'agissait de 
territoires encore peu nombreux; par conséquent, peut-être n'y 
a-t-1l pas encore des masses de compétences. Et, en conclusion, 
on vient nous dire: « Il s'agit maintenant d'interdire à toutes 
les compétences que voudrait choisir l'assemblée d'entrer dans 
le conseil de gouvernement, » Ce n'est vraiment pas très 
logique! L'assemblée territoriale aura parfaitement le droit de 
choisir qui elle voudra. On ne lui impose nullement de prendre 
de hauts fonctionnaires si tel n'est pas son désir, mais on ne 
l'empêche pas non plus de le faire. 

C'est dans un esprit libéral et pour préserver toutes les 
prérogatives de l'assemblée territoriale que nous comhattrons 
l'amendement présenté par MM. Odru et Barbé. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais simplement faire remarquer À M. le 
rapporteur que, avec l'esprit libéral au nom duquel il vient de 
parer. il se trouvera dans les territoires des hommes qui pour- 
ront être au conse:l de gouvernement alors qu'ils ne peuvent 
mème pas être élus conseillers territoriaux, Cela les placcra 
done sur un plan différent et plus élevé que les conseillers élus 
par la population. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'umendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M, le président. Je mets donc aux voix la suppression de 
l'article 7. 

(La suppression de l'article 7, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je Gonre lecture de l'article 8: 
« Art. 8. — les élections peuvent ètre arguces de nuliité 
par les candidats ei par les merubres de l'assemblée terrilo- 





riale. Les autres dispositions de l'article 20 du décret sus: isé 
du 25 octobre 1216 sont applicables au contentieux des éle:tions 
au conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la paroïe ?… 

Je mets aux voix l'article 8, 


(L'article 8, mis aux voir, est adapté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


W. le président. « Art. 9. — Les membres du conseil de gx 
vernement sont lenus de garder le secret sur les débats du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. » — (Adopte ) 

« Art, 10, — La qualité de membre du conseil de gouverne- 
ment est incompatible avec les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée terriloriale. 

« Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve 
dans l'un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doi 
opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration de ee délai, :l 
h'a pas fait connaitre son option, il est réputé avoir renoncÿ 
aux fonctions de membre du conseil de gouvernement. » — 
(Adopté.) 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Bégir:a, 
Bidet et les membres du groupe socialiste S. F, L O, et appa- 
rentés, tendant, après l'article 10, à inclure un article 10 bis, 
ainsi rédigé : 

« Art, 10 bis. — Les ministres ne peuvent rester en fonctions 
au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les à élus; 
toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première session de la nouvelle assemblée. » 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir son amendement. 


M. Bégarra. Mesdames, messieurs, cette disposition figurait 
déjà dans les textes qui nous ont été soumis, en décembre 
dernier, concernant les conseils de gouvernement d'Afrique 
occidentale française et J'Afrique équatoriale française en 
particulier. Elle a é!t# repoussée par l'Assemblée nationale, 
inais reprise par le Conseil de la République, et soumise, par 
conséquent, en deuxième lecture à l'Assemblée nationale. 

Nous pensons qu'il serait sage de la reprendre, En effet, lors 
du renouvellement d'une assemblée territoriale, des change- 
ments assez profonds peuvent se produire dans la composition 
de celle-ci et il est bon que les conseillers territoriaux renou- 
vellent leur confiance aux membres du conseil de gouverne- 
ment, puisque aussi bien en vertu des nouveaux textes ces 
derniers sont tous élus. 

Pensez, d'autre part, à la situation qui serait celle de mem- 
bres du conseil de gouvernement qui auraient subi un échec 
cuisant devant le corps électoral, c'est-à-dire qui n'auraient 
pas vu leur mandat renouvelé. Est-il bon, dès lors, que l’assem- 
blée leur renouvele sa confiance ou est-il préférable qu'el'e 
les écarte ? 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons cet amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?… 

Quel est l'avis de l4 commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 

« Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne 
peut étre démis de ses fonctions que par décret pris en conseil 
des ministres, sur proposition du rhef du territoire, formuice 
après avis du vice-président du conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

M. le président. « Art. 12. — En cas de vacance gar décës, dé- 
mission ou pour quelque cause que ce suit d'un poste de 
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membre du conseil de gouvernement, il est pourvu à la vacance 
dans Jes conditions suivantes : 

— S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dass les conditions fixées aux articels 6 à 8; 

— Siun seul siège esi à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tou:s 
et à la majoriti relative au troisième tour, » — (Adopté.) 

« Art. 12 bis — Les membres du con<eil de gouvernement 
ne peuvent être poursuivis pérnalemeut qu'après aulorisation de 
J'assemblée territoriale. Hs sont pénalement responsables des 
crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Inlépendamment du remboursemert de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
membres du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité 
aunuelle payée mensuellement, dont le montant est fixé unifor- 
mément par délibération de l'assemblée territoriale, par réfé- 
zence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire. » — (Adopté.) 

« Aït, 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nités de ses membres, à l'instailation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge du 
budget territorial, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance an 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du gouverneur. 

« L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

« Le secrétariat du conseil et Ja garde des archives sont assu- 
rés par les soins du chef du ‘erritoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé, 

« Le secrélaire général du territoire assiste aux séances du 
conse;l, » — (Adopté.) 

« Art. 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement 
ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des mi- 
nistres après avis de l'assemblte territoriale et de l’Assemblée 
de l'Union française. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Odru, Burhé 
et les membres du groupe commuuiste, ter.dant à supprimer 
l'article 15 bis. 


La parole est à M. Oüru pour soutenir l'amendement. 


RM. Odru. Mesdames, messieurs, malgré la référence à l'avis 
de l'assemblée territoriale et à celui de l'Assemblée de l'Union 
française, nous sommes bien plarés pour savoir que le conseil 
des ministres n’en tient pas suuvent compte. 

Il n'y a pas de doute qu'avec un tel article Je conseil de 
gouvernement, dans les territoires, va étre effectivement res- 
ponsabie, en fait, devant le conseil des ministres francais. Nous 
demandons done la suppression de cet article, qui re figure 
d'ailleurs même pas dans le texte gouvernemental, et nous 
demandons un serulin. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre l'amen- 
dement ?.… 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commi-sion repousse l'amendement. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Odru, 
au nom du groupe communiste. 

Le scrutins est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) ‘ 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scru- 
Un : 

Nombre des votants ........ 

Majorité absolue .......sccsssosseosesocse 27 


consorossoccse 152 
0 


Pour l'adoptiun ......,.,.. 14 
Contre ....... cssssossccsee 138 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix j'article 15 bis. 

(L'article 15 Lis, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 
CuarrtRE NL, — Attributions du conseil de gouvernement. 


Art. 16. — Sous la hante autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence, le conseil de gouvernement assure l'administa- 
tion des services terriloriaux., » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'articie 16. 
(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sens 
discussion, les artixies dont la teneur suil:) 


M. le président. 


SECTION FT — Aîtributions co!légialcs. 


« Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les 
affaires relevant üe sa compétence telle qu'eile est détinie à 
la présente section. Tous ses membres sont solidaires en ce 
qui concerne les mesures arrélées par lui dans le cadre de 
ses attributions collégiales, 

« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territoria! à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrètés en conseil de gouverne- 
ment. » — (Adoplé.) 


« Art. 18, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales + compris les arrêtés qui doivent être sou- 
lis à l'avis préalable de l'assemblée territeriaie. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la 
matière pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cette dernière, » — 
(Adopté.) 


« Art. 19, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
où actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La régementation économique du commerce jotérisur 
et des prix; 

« db) L'organisation des foires et mar:hés; 

« c) Les mesures d'application, de la réglementation retive 
au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territnre 
jh représentation des intcrets économiques, apres avis de las- 
sermbiée territoriale ; 

« e)La création, la suppression, la modification des circons- 
criplions et postes administratifs et la modification de leurs li 
mites géographiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
rement des collectivités rurales, distri:ts et, éventuellement, des 
conseils de circonscription, après avis de l’assemblce territo- 
riale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avan- 
tiges sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« i) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les textes réglementaires pris en application des dis- 
positions législatives concernant le régime du travail et Ja 
condition des travailleurs. » — (Adopté.) 

« Art 920. — Les chefs des services publics territoriaux mmé- 
diatement placés sous l'autorité des membres du conseil de 
gouvernement sont nommés par le chef du territoire en consel 
de gouvernement sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service. », — (Adopté.) 


« Art. 21, — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux 
et aux travaux publics territoriaux. 

« Toutefois, pour les malières énumérées à l'article 49, il 
ne se prononce que sur l'app'ical:on des délibérations de 
l'assemblée territoriale. ». — (Adopté.) 


« Art. 22. — Le chef du territoire, en conseil de gouverne- 
ment, peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
prendre tous srrèlés immédiatement exécutoires en vue de 
suspendre ou de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux 
d'entrée où de sortie et tous droits indirects frappant les 
articles à la production, à la circulation où À la consommat on. 

« Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'assemilée 
terriloriale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en 


NEO LE QUO D ne ne ee rte 


... 


VIS 2.0 











284 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 1” SEANCE DU 12 MARS 1957 





être ‘immédiatement saisie. Dans le cas contraire, la commission 
permanente en est saisie À sa plus proche réumion et en fait 
rapport à l'assemblée terriluriale lwrs de la session suivante. 
La délibération de l'assemblée terr turiale, devenue définitive, 
prend eflet pour compter de la date à laquelle elle à été prise. » 
— (Adopté) 

« Art, 23. — lorsque le gouverneur estime qu'une délibé- 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvons de 
celui-ci, où est de nature à porter atteinte à la défense natio- 
nale, à l'ordre publie, an maintien de la sécurité on aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d'outre- 
mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris apres 
avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois 
mois à compter de la dute de la délibération. Ce délai est 
euspensif. » — (Adopté.) 


« Art. %4. — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sont suscepübles de recours devant le conseil d'Etat 
statuant au contentieux. » — (Adopté.) 


« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, 
uotamment aux articles 3 et 15. 

« En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend loutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiate- 
ment. 

« Î'en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.) 

« Art. 26. — Chaque annéta, le vice-président du conseil de 
gouvernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le 
rapport qu'il présente À l'assemblée territoriale sur l'activité 
générale du conseil de gouvernement et ka marche des services 
publies territoriaux. » — (Adopte.) 


SECTION IT. — Attributions individuelles. 


« Art. 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés, par délégation du chef du terri- 
toire, après avis du vice-président du conseil de gouvernement, 
de la gestion d'un ou de plusieurs services publics lerrito- 
riaux. » — (Adoplé.) 


« Art. 28, — Les attributions des membres du conseil de 
gouvernement sont fixées par arrêtés du chef de territoire, 
contresignés par le vice-président du conseil de gouverne- 
ment et publiés au Journal officiel, » — (Adopté.) 


« Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement 
est responsable devant le conseil du fonctionnement des ser- 
vices publics et de l'administration des affaires relevant du 
secteur administratif dont il est chargé et l'en tient régulière- 
ment informé. » — (Adopté.) 


« Art, 90, — Un membre du conseil de gouvernement peut 
être chargé d'un secteur administratif comportant un ou plu- 
sieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d'autres mem- 
bres du conseil de gouvernement, mais dont les activités sont 
coordonnées par lui. » — (Adopte.) 


« Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement <hargé 
de la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'adminis- 
tration territoriale prend toutes décisions intéressant la marche 
des affaires de la compétence des services publics territoriaux 
de son secteur ou sous-secteur à l'exception de celles qui relè- 
vent du conseil de gouvernement ou de l'assemblée territo- 
riale. 

« Je constituer auprès de lui un secrétariat dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l'Assemblée. 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secleur, avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

« est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations 
de l'assemblée territoriale. » — (Adopté.) 


« Art. 92, — Chaque membre du conseil de gouvernement 
présente au conseil les affaires instruiles par ses services et 
qui doivent faire l'objet d'arrêlés ou de décisions en conseil de 
gouvernement. 

« Il présente également au conseil de gouvernement tous 
projels et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secleur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. H a la charge d'en suivre et d'en soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territoriale, conformément aux 





directives du conseil de gouvernement. I peut, en celte occa- 
sion, Se faire assister par des fonctionnaires de ses services. » 
— (Adopté.) 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef de territoire, sur la proposition du membre du 
conseil de gouvernement dont ils relèvent: 

« — Procède aux nominations et aux promotions des per- 
sounels des cadres territoriaux ; 

« — Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois 
des services publics territoriaux et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
hatres et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés 

successivement les fonctioi chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers 
des cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service auquel ils sont affectés. » 
— (Adopté.) 
_« Art. 54. — Outre l'obligation générale prévue à l'ar- 
licle 9, chaque membre du conseil est tenu, au titre de ses 
activités individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont 
il est responsable, au même secret professionnel que les fonc- 
lionnaires des services publics. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement détermine- 
ront, en tant que de besoin, ies modalités d'application du pré- 
sent chapitre. » — {Adopté.) 


Tree 
Attributions de l'assembiée territoriale. 

« Art. 26. — Les articles 18 et 24, l'article 34, 1° à 9e, 11°, 139 
à 16°, 18° à 21° et 26°, les articles 35 à 37, l'article 38, 1°, 2° 
sauf pour ce qui concerne les permis généraux de recherche 
minière du A D A, 3° à 11°, 16° à 18° du décret susvisé du 
25 octobre 1946 sont 1emplacés par les dispositions qui sui- 
vent: » — (Adopté.) 

« Art, 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la 
date d'ouverture de ses se-sions ordinaires et la durée de ses 
sessions. Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« — l'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du territoire. La première 
s'ouvre entre le {% mars el le 31 mai; la seconde entre le 
1" septembre et le 51 octonre. 

« Si l'assemblée se sépare sañs avoir fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, 
en temps utile par la commission permanente, Au cas où l'as- 
semblée, malgré les disposr'ionus qui précèdent, me s'est pas 
réunie en session ordinaire au cours de l'une des périodes sus- 
mentionnées, le chef du territoire, pa arrêté pris en conseil de 
gouvernement, peut modifier la période Je session et convo- 
quer l'assemblée en session ordinaire, La durée de :haque 
session ordinaire ne peut depasser deux mois; 

« — l'assemblée territoriaie doit en outre être réunie en 
session extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

« a) sait si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrit: au président ; 

« b) Sait par arrêté du c'ef du territoire en conseil de gou- 
vernement. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
15 jours, 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — L'assemblée rend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 

« 1° Stalut général des agents des cadres territoriaux en 
application des décrets sur la fonction publique pris eu appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 25 juin 1956; 

« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui organisent ; 

« 0° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume et, notamment, définition 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits rée's 
susceptibles de servir de base au crédit; d'une manière géné- 
rale, toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
loire, 
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« Toutefois, il ne pourra être porté aucune atteinte aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du 
présent décret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénélicient des 
servitudes d'utililé publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activilés: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 

° 56-1135 du 13 novembre 19%6 relalif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives; 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, 
age des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pèche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1% mars 1888; pêche fluviale; pêche 
dans les lagons ; 

« 13° Conditionnement à l'exportation, À l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

« 14° Transports interinsulaires ; 

« 15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagons:; 


« 17° Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« 18° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
luentation ayant pour eflet d'instlituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sahilité civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglementation 
uisse affecter, par ailleurs, la teneur de la législation et de 
a réglementation sur les assurances ; 

« 19° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

« 20° Organisation des caisses d'épargne du territoire : 

« 21° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies ; 
protection de la santé publique et des aliénés; sources ther- 
males ; 

« 22° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons ; 

« 23° OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction ; enfance 
délinquante ou abandonnée ; 

« 24° Tourisme et chasse; 

« 25° Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres ; habitations à bon marché, loyers ; 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'études, des programmes et modalités d'examens, des brevets 
ct diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 27° Régime des bourses d’enscignement alloutes sur les 
fonds du budget du territoire ; 


« 28° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
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« 29° Sports et éducation physique ; 

« 30° Dienfaisance, assistance, secours et allocations ; loteries ; 

« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Régime pénitentiaire ; 

« 33° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de justice criminelle », établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, 
d'une façon générale réglementation de tout ce qui touche aux 
frais de justice en matière criminelle; tarifs de délivrance de 
copies ou d'extraits d'actes publics; 

« 34° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 

« 95° Formes et conditians des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures intéres- 
sant le territoire sous réserve du respect des règles générales 
applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par un 





décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. » — (Adopté.) 
« Art. 29, — Les délibérations prises dans les matières men- 


tionnées à l'articie 3S pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou régiementaires contraires antérieures 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
réserve des conventions internationales de la législation et de 
la réglementation en matière de code du commerce et de code 
maritime, des dispositions de la loi du 13 décembre 192, de 
la loi du 30 avril 1946 et des décrets pris pour son application, 
des déerets n° 55-625 et 55634 du 20 mai 195, des lois et 
règlements sur la répression des fraudes et sur le contrôle des 
poids et mesures, et des codes de déontologie. » (Adopté.) 

« Art, 450, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumé- 
rées à l'article 3S du présent décret restent toutefois en 
vigueur, avec valeur de règlements territoriaux, Ces règle- 
ments peuvent être abrogés ou modifiés par délibérations de 
l'assemblée territoriale, » — (Adopté.) 

« Art. 41. — La commission propose la suppression de l'ar- 
ticle 41, mais je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Odru, Barbé et les membres du groupe communiste ten- 
dant à rétablir le texte du décret gouvernemental, ainsi rédigé : 

« Art, 41. — L'assemblée territuriaie peut assortir les régle- 
mentations issues de <es délibérations de peines dans les cond'- 
tions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. » 

La parole est à M. Odru pcur soutenir l'amendement. 


M. Odru. Mesdimes, messieurs, nous aurions souhaité que 
l'article 41 fût maintenu, Ses dispositions donnent autorité aux 
réglementations issues des délibérations des assemblées terri- 
toriales et il figure déjà dans d'autres textes qui ont été 
acceptés. 

Cependant, M. le rapporteur nous a assuré tout à l'heure que, 
dès maintenant, l'assemblce territoriale pouvait assorur de 
peines les réglementations issues de ses délibérations, Devant 
cette assurance qu'il nous donne, et tout en estimant qu'il 
aurait mieux valu que les aispositions de l'article 41 figurent 
dans le texte, je retire bien volontiers mon amendement, 


M. Antonini, Très bien! 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la supy'ession de l'article 41. 

(La suppression de l'artile 41, mise aux voir, est 1doptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 42. 

« Art. 42, — L'assemblée territoriale déhibère, en ce qui 
concerne la section locale, sur les programmes tendant à Ja 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de déve 
loppement prévu par la loi du 99 avril 146 dans les conditions 
fixées par les décrets pris pour l'application de ladite loi, » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 42. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 49. — En matière d'intérêts patrhno- 
niaux et de travaux publics territoriaux, l'assemblée terrio- 
riale délibère sur tous projets établis par le chef du territoire 
en conseil de gouvernement relatifs aux objets ci-après: 


« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriluire, 
sauf dans le cas d'urgence, où Ja décision est prise en conseil 
de gouvernement; transactions concernant les droits du terri- 
toire et portant sur des tiges d'un montant supérieur à 4 mil- 
lions de francs C. F. P.: 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à tre conservatoire. La 
décision de l'’assembite territoriale qui intervient ensuite a effet 

our compter de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, 
e chef du territoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et 
accepter les dons et legs; 

« €) Aliénation des proprittés immobilières du territoire ; 


« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics dn 
territoire ; tarifs des redevances de concessionnaires de services 
publics du territoire ; concessions de travaux à effectuer pour le 
compte du territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, Ja 
concession ne peut être attribuée à un étranger ou dans l'inté- 
rêt d’un étranger que s'il y a accord entre l'assemblée et le 
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dl eur | cas de désaccord, il est statné par décret, pris 
ap 1 le l'Assembl'e de l'Union francaise ; 
e) Ovciroi des concessions ivricoles et foresticres et des per- 


mis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 

rieure à Cu ans 
« f) Classement, déclassement du domaine publie du terri- 
ture, et notamment des routes d'intérêt territorial, des aéro- 
harve du budget territorial, des rades, cours d'eau, 


{ Ines à 14 } 1 
Canaux, Îa lagons et étarrrs. \dupté.) 

« Art. 4 L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de 
rt her he Inhicre du tvpe B ” \dopté } 


« Art, 45 L'assemblée territoriale peut fixer par délihé- 
rations le montant et les conditions d'attribution de l'indem- 
nité allouée à ses membres et payée mensuellement, ainsi que 
les règles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 
port. 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vaht dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux 
membres du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée 
aux metmbies des assemblées constitutionnelles, 

« Les functionnaires en activité de service ou en service déta- 
ché, mermbres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complé- 
ment de leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement et l'indemnité de membre de l'assemblée territo- 
riale, ou seulement leur traitement majoré éventuellement des 
frais de déplacement quand le tutal en est supéricur à ladite 
iudemnité, 

« L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son prési- 
dent une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représen- 
lalion ( \dopte ) 

« Art. 46, — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour iesquelles 1 en est ainsi 
disposé par les lois et règlements, et notamment sur les pro- 
jets d'arrètés réglemen'aires à intervenir en conseil de gouver- 
pement relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 


TIAUX ; 
« b) Les statuts parti-uliers des cadres d'agents des services 
publics lerriloriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 


raliun, le régime des congés, les avantages sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents; 

« C) Le régime du travail et de Ja sécurité sociale, et notam- 
ment l'applhieation pour le territoire des dispositions de la loi 
n° 52-1922 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer: 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services publics territoriaux ; 

« #) La création, la suppression et la modification des circons- 
criplions et postes administratifs du terriloire et la moditication 
de leurs limites géographiques ; 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales, districts et, éventuellement, 
des conseils de circonscription ; 

« 4) La création des organismes Assurant la représentation des 
lulèérèts économiques dans le territoire ; 

« À) Les mesures d'encouragement à la production; 

« :) La réglementation de l'immigration ; 

« j) La détermination pour chaque catégorie d'infractions à 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables, dans les condi- 
lions prévues à l'article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. » 
— (Adoptlé.) 

« Art, 47, — Dans les matières de la compétence délibérante 
de l'assemblée énumérées aux articles 37, 38 et 41 à 45, le 
chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se 
prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
cette dernière ou sa commission permanente dans un délai 
de trente jours francs à compter de la date où il en est saisi, 
lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas à la bonne adminis- 
tration du territoire ou à l'intérêt général. 

« Au cas où l'assemblée territoriale maintient sa première 
délibération, le chef du territoire peut saisir le ministre de 
la France d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours 
de la notifleation de la deuxième délibération au chef du 
territoire, par décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union 


française. 

«a Le délai prévu à l'artiele 48 ci-dessous court alors du 
jour de la réception par le chef du territoire de la nouvelle 
délibération adoptée par l'assemblée territoriale. » 





Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, 
Barbé et les membres du groure communiste, tendant à sup- 
primer le deuxième alinéa de l'article 47. 

La parole est à M. Odru pour soutenir l'amendement. 


M. Cdru. Mesdames, messieurs, en fait, l'article 47 et l'ar- 
ticle 48 se tiennent. L'article 48 permet au ministre de la 
France d'outre-mer d'annuler les délibérations de l'assemblée 
territoriale pour exrès de pouvoir ou violation de la loi, 
et voici qu'avec le deuxième alinéa, introduit par la majorité 
de la commission de politique générale, d'autres possibilités 
sont encore données au mnunistre de la France d'outre-mer 
pour s'opposer aux délibérations de l'assemblée territoriale, 
cette fois au nom de la bonne administration du territoire 
ou de l'intérêt général. Ce sont des considérations bien sub- 
jectives à partir desquelles toutes les décisions, même les 
plus arbitraires, peuvent être prises. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons la suppression 
du deuxième alinéa, considérant que l'article 48 est déjà suf- 
fisant; nous voterons d'ailleurs également contre l'article 48. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.… 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je suis fort surpris de la position antt- 
libérale prise par notre collègue du groupe communiste ! (Sou- 
rires.) Effectivement, j'aurais compris qu'il demandât la sup- 
pression de tout l'article 47; celui-ci, que nous acceptons mais 
modifié, introduit un peu le fait du prince. Quel sera, en effet, 
le critere de la bonne administration du territoire ou de l'intérêt 
général ? C'est un point très délicat. M. Odru admet qu'on laisse 
celle matière excessivement délicate sous la responsabilité 
totale du chef de territoire ? C'est ce que la majorité de la com- 
mission n'a pas voulu et c'est pourquoi elle demande qu'in'er- 
vienne un décret pris après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise. 

En ce qui concerne l'article 48, le cas n'est plus le même car 
il est bien spécifié que le ministre peut provoquer l'annu'a- 
tion quand il y a violation de la loi ou excès de pouvoir. 
Les cas sont, par conséquent, parfaitement délimités et, là 
également, il s'agit d'une sauvegarde de la bonne adminis- 
tation du territoire, 

La commission s'oppose donc à l'amendement présenté par 
M. Odru et les membres du groupe communiste. 


M. Odru. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Décidément nous n'avons pas, monsieur le rappor- 
teur, la même appréciation de ce que l'on doit appeler Fesprit 
libéral. (Sourires.) 


M. Michel Habib-Deloncle. C'est tant mieux pour lui! 


M. Odru. Je vais vous démontrer où se trouve le véritable 
esprit libéral en la maliére. 

Lorsque je demande la suppression du deuxième alinéa, cela 
signifie pour vous, monsieur le rapporteur, que je laisse à la 
discrétion du gouverneur la possibilité d'annuler, d'interdire, 
de faire opposition à une décision de l'assemblée territoriale 
lorsqu'elle ne satisfait pas à la bonne administration du terri- 
toire, ou à l'intérèt général, dont j'ai dit tout le « bien » que 
je pensais tout à l'heure, Mais cela est absolument faux; ea 
effet, c'est l'assemblée territori:le même, d'après le texte de 
l'article 47 du Gouvernement, qui règle en dernière analyse. 
Monsieur le juriste — puisque, monsieur le rapporteur, vous 
tes aussi juriste — je vous prie de relire vos textes. Monsieur 
le président, je demande un scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Odru 
au nom du groupe communiste. 

Le scœæutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaire en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre de VO. éséccsdrcéaitesoictu 152 
Majorité absolue CRM RE RTE T TRI ILLILILITT! 71 


Pour l'adoption ......... 14 
Contre .... nn 138 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — fre SEANCE PEU 12 MARS 1457 297 


= ——— 





M. Alfred Bour, Je demande la parole. 
M. le président, La paro'e est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. Je désirerais poser une question à M. le rap- 
porteur. Ne trouve-t-:l pas que le délai de trente jours prevu 
au deuxième alinéa est insuffisant ? En eflet, si le ministre 
nous soumet pour avis un décret l'avant-veille de l'expiration 
de ces trente jours, dans quelle situation nous trouverons- 
nous ? 1 v aurait lieu de prévoir un délai imparti à l'Assem 
blée de l'Union française pour qu'elle puisse donner son avis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon cher coilègue, la commission est tout 
à fait disposte à examiner favorahement un amendement que 
vous pourriez déposer lunimédiatement, dans le sens que vous 
venez d'indiquer, 


M. Alfred Bour. Il faudrait que l'Asemblée de FUnion fran- 
çaise püt disposer d'un délai de quinze jours pour donner son 


ais. 


M. le rapporteur. Voulez-vons, mon cher col'ègue, rédiger 
un amendement dans ce sens ? 


M. Alfred Bour. Je le fais immédiatement, 
M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 
M 


. Antonini. Je m'associe entièrement à la remarque de 
M. Bour. Il est certain, en effet, d'après le texte actuel de l'ar- 
ticle 47, que le Gouvernement pourrait parfaitement déposer 
son texte le vingt-neuvième jour, et nous ne disposerions plus 
que de quelques heures pour donner notre avis. 


M. le président. Je suis saisi d’un nouvel amendement, pré- 
senté par M. Alfred Bour, tendant, à la fin du deuxième alinéa, 
après les mots: « par décret pris après avis de l’Assemblée de 
l'Union française », à insérer le membre de phrase suivant: 
« qui disposera à cet effet d'un délai minimum de quinze 
jours ». 

La parole est à M. Bcur, pour soutenir son amendement. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, ce modeste amende- 
ment me paraît, à la vérité, nécessaire, Ainsi que je viens de 
le dire, si le ministre deuande notre avis — ce qu'il e<t 
obhgé de faire, d'après l'articie 47 — le vingt-septième 
jour, par exemple, après la notification prévue au même arti- 
cle, nous ne disposeriens que de deux ou trois jours pour le 
donner. Dans ces conditior<, il me paraît indispensable que 
nous fixions un délai pour nous permettre de donner notre 
avis en connaissance de cause. 


M. le président. Personne ne demande Ja paro'e contre 
l'amendement ?.… 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bour. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l’article 47, ainsi comp'été 
en son deuxième alinéa. 
(L'article 47, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 48: 


« Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblée territo- 
riale et de sa commission permanente pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi, par décret p'is dans la forme de règle- 
ment d'administration publique. 

« Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission 
permanente, soumise au manstre aux fins d'annulation, n'a 
pas été annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs 
à compter de la date de <a notification an chef du territoire, ce 
dernier la rend exécutoire dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale ou de la comunission permanente restent soumises 
aux dispositions de l’article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octo- 
bre 1954. » 

Je ne suis saisi d'aucun amendement, mais M. Odru avait 
annoncé dans sa précédente intervention eon mitention de 
combattre ce texte par u: amendement. 





M. Odru. J'ai dit que mon groupe voterait contre cet areie, 
car il « se combat » de lui-méètue….. Mais je ne dépose pas 
d amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets au voix l'article 48, 
(L'art le is mis OuT Ll'T, est adopté 


M. Michel Mabib-Deloncle. Le groupe des républicains soc aux 
n'a pas voté l'article 4, 


M. le président. Je donne lecture de l'aruele 49: 

« Art, 49, — La perceplion des linpôts, taxes, contributions 
et! redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrétés 
du chef du territoire en conseil rendant exccultoires les délibé- 
rations de l'assemblée territoriale où de sa commission per- 
manente, 

« Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa 
coinmission permanente dans une session commencée avant le 
1 janvier, en matiére d'impôts directs et de contributions ou 
taxes assimilées, sont applicables pour compter de cette date 
méme si elles n'ont pu étre rendues exécutoires auparavant 

« De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant 
le 1% janvier, le chef du terriloire est habille à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inserits au 
budget précédent, Cette ouverture de crédits est renouvelable 
chaque mois jusquà ce que le budget ait pu être rendu exé- 
culoire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 49. 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur sui :) 


M. le président. 
IUIRE HI 
Les collectivités rurales. 


« Art. 50. — Le chef du te ritoire des Etablissements français 
de l'Océanie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
après avis de l'assemblée territoriale, instiluer dans ce ters 
ritoire des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, 
lorsque relles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à 
l'équilibre d'un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
districts, des portions de districts ou des groupements de 
districts. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de eallecti- 
vité rurale élu. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décem- 
bre 1956 déterminant les conditions d'institution et de fonetion- 
nement des collectivités rurales à Madagascar sont applicables 
aux collectivités rurales des Etablissements francais de 
l'Océanie. » — (Adopté.) 


TITRE IV 
LCisposi!'ions diverses. 


« Art, 51. — 11 peut être créé dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie par décret pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer, aprés avis de l'assemblée territoriale, 
pris à la majorité absolue des membres la composant, des 
communes de plein exercice qui seront régies par: 

« — les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant 
qu'ils ne sont pas contraires aux disposilions du présent décret; 

a — les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
uisation municipale ; 

« — et les arti:les 2, 91 à 33, %6 et 58 de Ja loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » — (Adopté.) 

« Art. 52. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret et notamment les 
articles 1% à 11 du décret susvisé du 13 octobre 1932, » — 
(Adopté.) 

« Art. 59, — Le gouverneur des Etablissements francais de 
l'Océanie déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent décret. » — (AdGpté.) 

« Art. 54. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, » 
- \domé.) 


» 


lPersomne ne demande 1H parole 

Avant de mettre aux voix le texle de l'avis qui avait été 
réservé, et l'ensemble, la commission à, je crois, une commu- 
hicalion à faire 


La parole est à M. le vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. Je voudrais en eflet 
demander à l'Assemblée de réserver le vote sur l'ensemble. 
Nous avons encore à discuter de trois décrets sur 1e même 
sujet, et il est souhaitable qu'une certaine harmonisation s'ins- 
laure entre ces divers textes. I est possible qu'en tin de discus- 
sion nous sovons amenés à procéder à une seconde lecture du 
texte dont nous venons de voter les articles. Je désirerais en 
conséquence que le vote sur l'ensemble fût réservé jusqu'à la 
lun de la discussion des quatre premiers décrets, 


M. le président. Vous avez entendu, mes chers collègues, la 
proposition de M. le vi-e-président de la commission, 


M. Antoniai, Je demande la paroie, 


M. le président. Sur celle proposilion, la parole est à 


M Antonini. 


M. Antonini. Je voudrais fnen être agréable à M. le vice-pré- 
sident de la commission, mais 11 me parait plus orthodoxe de 
nous prononcer sur le texte relatif aux Établissements da 
l'Océanie, I m'est pas névessaire que les décrets soient simi- 
lures pour les quatre lerritiires dont nous avons à nous ecu- 
per, Si nous avons un texte définitif, nous pourrons peul-être 
nous en inspirer, Or, on nous menace d'une seconde délibéra- 
Lion apres l'adoption des articles; dans ces conditions nous ne 
pourrons jamais faire référeace à ce texte alors que la plupart 
ds rapports établis font tous référence du décret sur l'Océanie. 

Je préférerai donc que l'on staluât dès maintenant et défini- 
luivement sur l'ensemble de l'avis relatif à l'Oréanie de façon 
à faire référence à ce 'exle au cours des discussions à venir, 


M. le président. La parole est à M. Max André. 
M. Max André. Monsieur le président, il me sembhe que 


M. Antommi a satisfaction dés l'instant où nous avons voté un 
à un tous les arlielrs du texte sur l'Océanie. Nous pouvons 
nous réserver simplement la possibilité de revenir sur un arli- 
cie, s'il apparaissait, dans la discussion des décrets subsé- 
quenuts, un élément nouveau, De toute manière, nous avons 
d'ores et déjà une base soside pour la discuss:on des autres 
textes dont nous sommes 


saisis. 
M. le président. Ia parole est à M. le vice-président de la 
comimnission. 


M. le vice-président de la commission, Je maintiens ma pros 
posilion qui va à l'inverse de celle préconisée par M. Antonini. 
U n'e<t pas certain qu'une seconde délibération soit nécessaire 
luais imaginez un instant qu'après avoir étudié les décreis 
sur la Côte des Somalis ou les Comores ou la Nouvelle-Calé- 
donie, nous hous apercevions d'un oubli dans le texte relatif 
à l'Océanie, Si nous volions dès main'enant sur l'ensemble, 
il ne nous serait plus possible d'y revenir, Autant je suis 
opposé à des réglementations uniformes, autant je crois 
souhaitable d'essayer d'harmoniser les divers textes soumis à 
noîre appréciation, : 

l'ar conséquent j'insisle après de l'Assemblée pour qu'il soit 
sursis au vo'e sur l'ensemble, 


M. le président. L'Assemblée pourrait, me semble-t-il, lout 
en réservant l'ensemble, adopter le texte mème de l'avis qui 
avait été réservé et dont je donne à nouveau lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par 
analogie la plupart des disposilions applicabies aux territoires 
d'Afrique ovcidentale, d'Afrique équatoriale française et de 
Madagasrar, leiles qu'elles résultent des voles émis par le 
l'arlement : 

« l'renant acte de ces votes, qui constituent un fail nouveau 
par rapport aux dispositions imitisles de la loi du 24% juin 1956 
et aux délibérations de l'Assemblée de l'Union française en 
decembre 1956 ; 


« Eslime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner Îles 
textes qui iui sont soumis en tenant compte de la situation de 
fait créée par les votes du l'arlement et par les nouxclies pro- 
posilions du Gouvernement; 

« Décide, sons réserve des modificalions ci-après, d'émettre 
un avis favorable au décret du 24 fésrier 1957 portant institu- 


! 
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de Gouvernement et extension des attribu- 


lion d'un conseil 
territoriale dans les Etablissements fran- 


lions de l'assemblée 
ais de l'Océane., » 


M. le vce-précident de la commission. Monsieur le prési- 
deut, je vous remerc:e d'avoir relu ce texte, mais je crois 
précisément que cette partie là, plus que toute autre, doit être 
réservce., Elle donne une indication d'urdre général qui ne peut 
ressortir que de la discussion de tous les décrets, 

En conséquence, je demande, au nom de la commission, qu 
sent réserves et le vote sur le texte de l'avis et le vote sur 
l'ensemble. 


M. le président. [a commission demande que soient réser- 
vés le vote sur le texte de l'avis et sur l'ensemble. (Assenti- 
men.) 


— 1— 


HOUVELLE-CALEDONIE : CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSZMOLEE TERRITORIALE 


Renvoi de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 197 portant institu'ion 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assembiée territoriale en Nouvelle-Calédonie. (N°: 254, 258 et 
2#S, session 1956-1957.) 


M. Eschenbrenner. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Eschenbrenner. 


M. Eschenbrenner. Monsieur le président, à la suite d'une 
première lecture à l'Assemblée nationale du décret d'applica- 
lion de la loi-cadre et de l'émotion causée parmi la population 
et les élus de la Nouvelle-Calédonie, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a invilé une délégation de conseillers généraux 
à s'entretenir avec Jui du nouveau décret politique sur la 
loi-cadre qui nous est soumis aujourd'hui. Cette audience aura 
lieu jeudi prochain. En conséquence, je vous demande, mem- 
sieur le président, de proposer le relrait de cette question de 
l'ordre du jour d'aujourd'hui et de la reporter, par exemple, 
à la séance de vendredi prochain. 


M. le président. L'ordre du jour de notre séance avait et4 
fixé par l'Assemblée. Je suis donc obligé de demander d'abord 
l'avis de la commission. 


M. Charles-Cros, vice-président de la commission de poli- 
tique genérale. La commission ne cache pas combien la pro- 
wosition de notre collègue M. Eschenbremner est de nature à 
Éooier e-ser l'ordre des travaux qui avait été arrêté. IL ne faut 
pas oublier qu'il n'y a pas que les décrets d'ordre politique 
dont nous avons à discuter ce soir; d'autres sont prévus demain, 
après-demaïn et mème vendredi. La proposilion de notre col- 
légue tend à renvoyer le débat sur la Nouvelle-Calédonie à 
vendredi, puisque M. le ministre doit recevoir une délégation 
de parlementaires de ce territoire jeudi seulement. II sera assez 
difficile à la commission — dont les membres seront pris par 
d'autres discusslons — de rapporter pour vend’edi, alurs que 
l'ordre du jour de cette séance risque d'être déjà très chargé. 

Je voudrais donc faire à notre collègue une coutre-proposi- 
lion: l'avis que nous donnons n'ayant pas un caractè'e défi- 
nitif et M. Escheubrenner ayant eu l'occasion de discuter de 
ces questions avec certains de ses collègues aujourd'hui même, 
je crois, ne lui serait-il pas possible de préparer, dès mafn- 
tenant, ses amendements ? La discussion sur la Nouvelle-Calé- 
donie interviendrait alors en fin de séance; pendant que l'As- 
semblée examinerait le problème de l'université de Dakar, la 
commission de politique générale pourrait se réunir et étudier 
lesdits amendements. 

Je liens à attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait que 
nous disposons de délais impératifs. Nous devons avoir doriné 
notre avis vendredi. 


M. le président. \endredi à minuit, 


M. le vice-président de la commission. Je ne suis pourtar:t 
Jas insensible à la demande de M. Eschenbrenner, M s'agit 
d'un territoire très lointain, représenté par des parlemen- 
laires qui, étant donné les distances, ne peuvent pas se trou- 
ver souvent à Paris s'ils veulent reprendre contact avec leurs 
mandants. Je me permets tout de même de demander à notre 
collègue de faire l'eflort de preparer ses amendements et je 
lui domme en retour l'assurance qu'ils seront étudiés immé- 
dialtement par la commission. 
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M. le président. Sur l'opportunité du renvoi, la parole est 
à M. Piaioux. à 

M. Piaioux. Je voudrais faire une simple observation d'or- 
dre juridique. Les pouvoirs du Gouvernement à lui conférés 
par la loi-cadre sont expirés depuis le 1* mars. Si M. le 
munistre, après les conservations dont il est question, change 
d'avis, il ne modifier son décret; il pourra seulement 
laisser le Parlement modifier le texte du Gouvernement, 
prendre une attitude plus où moins eonciliante sur telle ou 
telle disposition nouvelle proposée par une eommimission ou 
par un membre du Parlement. 


M. Raymond Barbé. Le ministre peut toujours faire un rec- 
tificatif. 

M. Pialoux. C'est une opinion, mais ce n'est pas la bonne!" 

M. le président. La parole est à M. Eschenbrenner. 


M. Eschenbrenner. Je répondrai d'abord à M. le vice-prési- 
dent de la commission de polilique générale que le tenips me 
manque pour rédiger tous les amendements qne nous nous 
sommes proposé de déposer sur le décret. Par déférence 
envers M. le ministre de la France d'outre-mer, qui à assuré 
la délégation d'élus venus à Paris que tons les amendements 
raisonnables seraient pris en considération par le Gouverne- 
ment, en demandant aujourd'hui le renvoi de la discussion, 
notre Assemblée agirait, je pense, d'une façon plus correcte, 


M. te président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je voudrais appuyer la requête de M. Eschen- 
lrenner, président de l'assemblée territoriale de Nouvelle-Calé- 
donie. Vingt-deux amendements ont été déposés. A la suite de 
l'eutrevue que la délégation de la Nouvelle-Calédonie aura 
avec M. le ministre de Ta France d'outre-mer, certains seront 
peut-ètre relirés, ce qui faciliterait l'examen de là commission, 

Au nom du groupe de rassemblement des gauches républi- 
caines, je demande à l'Ascembée d'accepter la proposition 3e 
renvoi de la discussion à une séance ultérieure. Selon l'avan- 
cement de nos travaux, nous pourrions alors demander 
modification des ordres du jour des prochaines séances, tout 
en réservant la séance de jeudi au grand débat sur les acci- 
dents du travail. Nous pourrions alors certainement en ter- 
muiner pour la date limite qui nous a été fixée. 


M Alfred Bour. Nous avons aussi la possibilité de siéger 
vendredi matin. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. le vice-président de la commission. Si j'ai bien compris, 
notre eollègue M. Eschenbrenner n'acceple pas ma proposi- 
tion, Le problème reste done entier, et 11 s'agit de savoir si 
nous répondons par courtoisie à wne demande qui nous est 
présentée par un élu d'uh territoire très lointain. Si le pro- 
gramme des travaux le pernéèt, la commission ne voit pas 
d'inconvénient à examiner cette question vendredi mais je 
tenais à souligner la difficulté dans laquelle nows nous trou- 
vons, non seulement pour le débat en séance publique mas 
aussi pour l'étude des amendements en commission. Je laisse 
l'Assemblée juge de la décision à prendre. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Dans l'intérêt même de nos travaux il serait bon 
d'accepter la proposition de M. Eschenbrenner tendant à exa- 
miner ce décret vendredi seulement. 


M. Michel Mabib-Deloncie. Croyez-vous que le Gouvernement 
-Vous donnera tous apaisements ? 


M. Odru. Nous pensons qu'une telle entrevue peut éclairer 
Dos débats. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je veux faire simplement observer que nous 
disposons d'une soupape de sûreté, si je puis dire, et que nous 
pouvons, le cas échéant, siéger vendredi matin. La demande 
de notre collègue de Nouvelle-Calédonie pourrait alors être 
acceplée par l'Assemblée. 


M. le président de la commission. 11 faudra quand même 
réunir Ja commission et nous ne connaitrons les derniers 
amendements que vendredi. 


M. Alfred Bour. M. Eschebrenner peut-il nous dire l'heure de 
la réception de la délégation par M. le ministre ? 


M. le président. Une assemblée n'attend pas l'heure d’une 


réception de délégation 





Mes chers collègues, une décision prise l'Assemblée ne 
peut être modifiée que par elle-même. Je vais done la consulter 
sur le renvoi de la discussion soit à vendredi matin, soit à 
vendredi après-midi suivant l'état des travaux. 


M. Antonini. Je propose vendredi après-midi pour permettre 
à la commission de politique générale de se réunir le ven- 
dredi matin. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Messieurs, je pense que la conférence des prési- 
dents qui se réunira jeudi réglera facilement celle question. 
Celle discussion sur la date est inopportune pour le moment, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte l'Assemblée sur le renvoi au vendredi 15 mars de 
la discussion sur le décret relatif à la Nouvelle-Calédonie, 


(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi.) 
M. le président. 11 en est ainsi décidé, 


COMORES; CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale aux Comores (n°* 257, 281 et 291, 
session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ahmed Abdallah, rapporleur de la commission de politi- 
que générale. Mesdames, messieurs, la création d'institutions 
nouvelles dans les grands territoires pose des problèmes fort 
complexes. lis sont cependant moins difficiles à résoudre que 
ceux posés par les particularités d'un petit territoire. Certes, 
le but à atieindre est le même: associer toujours plus étroite- 
ment les populations à la gestion de leurs mù rt affaires, 
ciargir la démocratie à la base, faire que l'administration ne 
soit pas simp'ement « plaquée » de façon superficielle sur le 
pavs, mais au contraire, y adhère intimement. 

Les raisons, pour lesquelles l'application de la loi-cadre aux 
Comores est délicate, sont simples à comprendre. En premier 
leu, notre archipel est encore pauvre malgré les eflorts de mise 
en valeur effectués grâce au F. I. D. E. S. Afin de situer le 
problème, il nous suffira de dire que le budget local des 
Comores est bien plus faible que celui de la province la plus 
déshéritée de Madagascar. 

La volonté d’orthodoxie financière a amené ce territoire au 
cours de ces dernières années à comprimer à l'extrême toute 
ses dépenses en élaguant impitoyablement toutes celles qui 
n'étaient pas absolument indispensables. Notre archipel, qui 
n'a son autonomie administrative et financière que depuis 
1246, met en effet son point d'honneur à prouver chaque 
année que les doules émis, à l'origine, sur ses possibilités 
d'autonomie budgétaire n’élaient pas fondés et pour cela, il 
imanifeste un esprit d’austérité qui pourrait étre donné en 
exemple à beaucoup de pays d'ouire-mer et peut-être aussi à 
beaucoup de p:ys européens. 

Cependant la mise en application des réformes de la loi- 
cadre, si elle doit se traduire par la prise en charge par le 
budget de l'Etat de certaines dépenses ne manquera pas pour- 
tant d'entraîner un gonflement des dépenses publiques et jus- 
qu'à nouvel ordre l'archipel des Comores doit maintenir avec 
acharnement sa doctrine d'austérité. C'est pourquoi il est indis- 
pensable que la métropole apporte une aide financière aux 
Comores pendant quelques années, c'est-à-dire jusqu'à ce que 
les plantations nouvelles soient entrées en rapport, 

D'autres difficultés se présentent aux Comores du fait de la 
seule structure géographique de l'archipel. Ce territoire ne 
dispose pas « d'une Capitale » comme nous le voyons dans les 
autres territoires. Il n'y a pas en eflet de Papecte, de Djibouti 
ou de Nouméa où l'activité économique, politique et adminis- 
trative se trouve concentrée. Au contraire, le particularisme 
des îles et l'exiguité du chef-lieu administratif ont pour consé- 
quences que ce chef-lieu, installé sur un flot rocheux d'à 
peine dix hectares, ne joue en aucun cas le rôle d'une capitale, 
mais Simplement celui d'un point administratif essentiel en 
raison de la concentration des services qui est réalisée, Dans 
la pratique, la vie politique et administrative est largement 
déconcentrée, 
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Chaque île cultive avec smour sa personnalité, possède sa 
pelle capitale où se groupent tous les centres nerveux. 


Les inconvénients qui résultent de ces données géographiques 
sont bien connus sur le plan proprement administratif et le 
remède qui leur est apporté est simple; qu'il s'agisse du chef 
du terriluire ou de ses quelques chefs de service, i] ne se 
passe pas de semaine sans que l'un d'entre eux ne se déplace 
el aille examiner sur place les problèmes complexes qui se 
posent, Celle nécessité d'administration quasi itinérante s'im- 
pusera d'elle-même aux futurs membres du conseil du gou- 
vernement, car 1l ne servirait à rien de vouloir régler les 
problèmes complexes de ce petit territoire en bâtissant des 
systèmes abstrails et irréels. La pauvreté de ce territoire, 
comme les données de sa géographe commandent donc que 
l'application de la loi-cadre aux Comores ne soit pas faite en 
fonction d'un schéma arbitraire ge re sans aménagements 
des grandes fédérations à re pelit archipel, maïs au contraire, 
que l'esprit des textes so:t sauvegardé et que leurs mesures 
d'application soient adaptées au pays de telle façon que les 
faits ne viennent pas en définitive trhir les intentions du 
lgislateur. 


Telles sont les données de hase qu'on ne saurait trop mettre 
en lumière avant d'examiner le projet de décret concernant les 
Comores, 


Nous serions incomplets cependant si, après avoir soul gné 
les difficultés que les Comores auront à résoudre pour franchir 
ce pas essentiel dans l'histoire, nous mettions également en 
exergue un fait absolument essentiel: l'aptitude des Comoriens 
à prendre sans plus tarder une part beaucoup plus grande à ja 
gestion de leurs propres affaires. Pour en être assuré, il suffi- 
rait de se référer aux procès-verbaux des délibérations que 
l'assemblée territoriale (conseil général) a élaborés au cours de 
ces dix dernières années. 


Le souci du réel, le sens des responsabilités publiques qui 
les marquent seraient une garantie suffisante. 


Mais nous pouvons dire également que, dans notre pays aux 
traditions musulmanes, il n'est pas un village où chaque soir 
les notables et les « sages » diseutent de facon détaiilée des 
choses publiques et forment à leurs côtés, par leur exemple, 
toute une génération de Comoriens qui, dès leur plus jeune âge, 
sont habitués à la discussion en commun des intérêts de leur 
pays. Cet usage est millénaire et il apporte un capital de 
réflexions qui est la garantie même de la fructueuse application 
des institutions nouvelles aux Comores. 


Pour que ces institutions nouvelles soient réellement béné- 
fiques, il faut qu'elles prennent l'aspect d'une pyramide repo- 
sant sur une base extrèémement large. Aux Comores, la base 
de cette pyramide est formée par ses quatre îles principales. 
Chacune d'elles devrait disposer d'un conseil de subdivision 
correspondant aux conseils de circonscription d'Afrique, dont 
les attributions seraient essentiellement locales, Ce conseil 
devrait être une émanation directe des cantons. Son mode 
de désignation pourra être précisé ultérieurement, mais il devra 
s'effectuer de telle sorte qu'il associe très étroitement l'en- 
semble de la population de chaque Île à la gestion des inlérèts 
cantonaux. On peut envisager par exemple que les villages 
choisissent, sur proposition de leur population propre, un cer- 
tain nombre de délégués électoraux; ceux-ci, groupés dans le 
canton, choisiront parmi eux des délégués cantonaux dont le 
nombre sera fixé de facon uniforme, Enfin, au chef de l’admi- 
nistration locale, sera présentée une liste des délégués can- 
tonaux dont le nombre sera double de celui correspondant au 
nombre des sièges du conseil de subdivision. 


Les attributions de ce conseil sont fac lement imaginables 
puisque déjà, de façon pratique, l'administration locale s'est 
eflureée dans le passé d'associer très étroitement les notabilités 
et les personnalités représentatives aux décisions qu'elle devait 
prendre. Ce système, sanctionné par aucun texte mais qui est 
né du désir de lier étroitement la ve administrative aux réalités 
locales, s'est traduit, par exemple, par une élaboration détaillée 
des dépenses du plan de campagne, par le judicieux emploi 
de ressources apportées par la taxe vicinale, par la libre dis- 
cussion du choix des installations sociales nouvelles, par la 
détermination des zones d'actions agricoles et des modalités 
d'intervention retenues pour la mise en valeur de chaque île. 


Ce conseil de subdivision à base cantonale constituera de 
facon officielle la meilleure école de démocrat.e que les Comores 
puissent souhaiter, H ne saurait cependant empècher la consti- 
tution simultanée de communes urbaines et ceci sans qu'il y 
ait chevauchement ou superposition d'une collectivité sur l'au- 
tre. La création des communes aura pour seul effet de juxtla- 
poser deux ressorts d'étendue différente, d'une part celui qui 





sera propre au conseil de subdivision et, d'autre part, celui 
qui sera propre à chaque commune urbaine, 


Ce système permettra de façon évidente de donner à la pyra- 
mile des institutions comoriennes la base la plus large qui est 
souhaitée par tous. Il permettra en même temps de respecter 
ies nécessités de déconcentration qui sont imposées non seule- 
ment par la fragmentation de l'archipel en différentes îles, 
mais aussi par les particularismes locaux qui sont profondé- 
ment vivaces. Certes les attributions du conseil de gouverne- 
ment doivent être aussi étendues que possible, mais il faudra 
cependant que les membres de ce conseil ne demeurent pas 
des super-fonctionnaires isolés au chetl-lieu et noyés seule- 
ment dans « les papiers ». Il faut aussi que les conseillers assu- 
rent de façon active les missions qui leur sont confites dans le 
terytoire. 

Sur les bases ébauchées, les institutions souhaitables pour les 
Comores apporteraient à ce territoire l'avantage d'une évolu- 
lion anssi importante que celle prévue pour les grands terri- 
toires. Elles pourraient simultanément ne pas négiiger les carac- 
téristiques propres de l'archipel en autorisant Ja création d'une 
structure constilutionnelle logique. 


Au moment où l'histoire des Comores va entrer dans une 
phase nouvelle, nous sommes persuadés de ne pas manifester 
une présomption excessive en aflirmant que notre archipel 
saura, à partir des institutions nouvelles dont il va être doté, 
progresser de façon efficace, pour le plus grand bien de toute 
Sa population, dans la voie de la prise en charge de la propre 
gestion de ses affaires. Celle-ci a été ouverte en 1946 par la 
création de l'assemblée locale, Nous rappellerons qu’à l'époque 
certains ne connaissant pas ou peu le pays se complaisaient à 
émettre des doutes les plus sérieux sur le bon fonctionnement 
de cette assemblée et du territoire incapable, selon eux, de 
faire face aux devoirs de l'autonomie financière. 

Depuis 1946, dix années ont passé. Avec l’aide de la France, 
et grâce au F. I. D. E. $S., les Comores ont su trouver leur 
propre voie en associant la bonne volonté des élus, Aussi, si 
nous aflirmons que demain les institutions nouvelles aux 
Comores se traduiront par un succès, nous le faisons non par 
foi aveugie, mais parce que nous disposons déjà d'une expé- 
rience réussie et que nous nous savons prêts à franchir dans 
les mêmes conditions l'étape suivante. Que ce soit dans les 
Assemblées parlementaires ou dans les assemblées locales, 
jamais nous n'avons déguisé les critiques que nous avions à 
formuler lorsque c'était nécessaire, Dans le travail de coopé- 
ration qui a marqué les dix années passées, des oppositions 
ou des heurts ont pu se produire entre les élus et l'exécutif, 
mais les discussions eurent toujours lieu dans un esprit de 
compréhension muluelle et ce pour le bien de l'Union fran- 
Çaise. Nous sommes persuadés que, demain, il en sera de 
mème, et ceci est à nos yeux presque une nécessilé puisque 
celte coopération heureuse ne ut résulter que de la libre 
manifestation des opinions des élus et, de la part de l'exécutif, 
du désir de répondre à tous ses devoirs et à sa conception des 
intérêts généraux du territoire. 

Ceci nous permet d'autant plus d'affirmer que les institu- 
tions nouvelles seront riches de résultats puisque ceux-ci pro- 
viendront d'une heureuse et libre confrontation des points de 
vue pour une association toujours plus étroite de la popula- 
tion à l'administration de son pays. 

C'est pourquoi aux Comores la loi-cadre à déjà pris la valeur 
d'un mot magique et nous remercions tout particulièrement 
celui dont le nom restera attaché à cette grande œuvre, 
M. Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 


Les populations musulmanes des Comores, terre française 
depuis plus d'un siècle, que j'ai l'honneur de représenter dans 
celte honorable Assemblée, font confiance, à juste titre et 
comme d'habitude, à la France, pour leur permettre, grâce à 
la mise en application des institutions nouvelles prévues par 
la loi-cadre, de bénéficier de moyens d'expression inconnus 
jusqu'alors et qui détermineront leur évolution économique 
et sociale au sein d'une véritable communauté franco-como- 
rienne. 


L'analyse du texte montre que l’organi-ation administrative 
de l'archipel des Comores est rége par les décrels du 24 sep- 
tembre 196 et du 25 octobre 1946. 

Le décret dn 24 septembre 1946 portant réorganisation ami- 
nistrative de l'archipel des Comores fixe les structures actuelles 
de l'administration de l'archipel qui corustilue un territoire 
autonome placé sous l'autorité d'un administrateur supérieur 
nommé par décret parmi les fonctionnaires des cadres géné- 
raux des cadres d'outre-mer. Cet aïlministrateur supérieur 
exerce les pouvoirs dévolus aux gouverneurs et correspond 
directement avec l'administration centrale, à charge de tleuir 
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régulièrement informé, par transmission d'une copie de ses 
rapports politiques, le haut commissaire qui reste respor:sable 
de toutes les affaires militaires et de celles relatives aux com- 
munications maritimes et aériennes, 11 est assisté d'un eonseil 
privé composé de représentants de l'administration el de noti- 
bles. Le rôle de ce conseil est consultatif pour toutes les ques- 
tions intéressant le territaire. 

Le décret du 23 octobre 1946 portant création d'un conseil 
général dans l'archipel des Comores fixe les modalités de consti- 
tution du conseil, ses attributions el son fonctionnement. 

Ces dispositions reprennent presque intégralement celles pré- 
vues pour la constitution. les attributions et le fonctionnement 
de l'assemblée représentative de Madasascar. 

Le décret portant constitution d'un conse 1 de gouvernement 
et extension des attibutions de l'assemblée territoriale anx 
Comores, pris en application de la lui-cadre, reprend les grandes 
lignes des décisions prises par l'Assemblée nationale coinker- 
nant l'institution d'un eonseil de gouvernement à Madagasea: 
et l'extension des attributions de l'assemblée représentative. 


Si nous nous livrons à un examen détaillé, nous voyons au 
titre IT — le conseil de gouvernement — que l'article 5% fait 
référence aux textes acluels qui fixent l'organisation adminis- 
trative de l'archipel des Comores placé sous l'autorité de F'ail- 
ministrateur supérieur chef du territoire et prévoit la con<litu- 
tion d'un conseil de gouvernement. 1 convient d'ajouter linti- 
tulé du chapitre 1 qui a été omis, ainsi Dbeïlé: « Constitubon 
et fonctionnement », 


L'inlitulé devient done: « Titre I, — Le conseil de gou- 
vernement. — Chapitre I. — Constitution et fonctionnement ». 


D'autre part, votre commission considère que le chef du ter- 
ritoire des Comores doit porter le titre de gouverneur. L'archi- 
pel des Comores va, en eflet, être doté — comme l'ensemb'e 
des territuires d'outre-mer — d'instilulions nouvelles, et le 
titre que doit purter le représentant de la République doit, 
à notre avis — et de l'avis des élus du territoire — coires- 
pondre à la promoticn politique que réalise la loi-cadre. 


L'article 2 détermine la composition du conseil de gouverne- 
ment: six membres, tous éius par l'assemb'ée territoriale, 
conformément aux décisions arrèlées par ie Parlement. 


Les articles 3 et % définissent les conditions exigées pour 
faire partie du conseil de gouvernement. Aux termes de 
l'article 3, en particulier, « les membres du conseil de gouver- 
nement doivent être citoyens français ». Cette disposition doit 
être apprécite en fonction des artreles 80 et 82 de la Conetitu- 
tion qui stipulent, le premier que « tous les ressortissants des 
territoires d'outre-mer ont 11 qualité de citoyen, au même titre 

ue les nationaux frança;s de la métropole ou des territoires 

‘outre-mer »; le second que le statut personnel « ne peut en 
aucun cas constituer un moûf pour refuser ou limiter les droits 
et libertés atiachés à la qualité de citoyen français ». 


Les articles G et 3 définissent les modalités de désignation 
des membres du conseil de gouvernement, La commission de 
olitique générale a. par 1Q voix contre 7, décidé de supprimer 
‘article 3. Votre ranporleur s'incline. Hien entendu, devant 
cette décision mais il persiste néanmoins à considérer, à titre 
personne, que le maintien en demeure souhaitable afin de 
déterminer notamment les conditions d'éligibilité. 


Nous n'avons aucune olervation à présenter sur les arti- 
cles 8 à 10. 


L'article 11 prévoit l'iutervention d'un décret pour démettre 
un membre du conseil de gouvernement: votre cominission 
vons propose de l'amender dans l'esprit de ses votes relalifs 
gux Etablissements français de l'Océanie, 


Les arli:les 12 à 15 ne souièvent aucune observation. 


Au chapitre I sur les attributions du conseil de gouverne- 
ment, l'article 16 précise d'une facon générale le rôle du con- 
seil de gouvernement dans l'administration des affaires du 
territoire, Conformément aux décisions prises pour les E. F. O., 
hous proposons une formule beaucoup plus nette et moins res- 
trictive qui correspond à léconom'e générale de la réforme 
indiquant que le conseil de gouvernement assure Fadiministra- 
tiom des services terriloriai x sous la présidence et la haute 
autorité du chef de terriloire. 

La section I traite des att:ibulions collégiales. Les articles 17 
el 18 ne soulèvent aucu:e observation. 

L'article 19 énumière les arrêtés ou actes du chef de terriloire 
pris en cons<cii de gouvernement. Nous proposons d'ajouter 
à celle énumératia les arrêtés du chef de territuire 


pris en application du code da travail. En effet, le eude üu 
Uüvail précise quels sont les arrèlés qui doivent étre sou- 





mis à l'assemblée territoriale et quels sout ceux pris apres 
simple consullation des commissions consultatives qu travail. 
IL importe que les conseils le gouvernement soient asso:ks 
à la décision définitive grise par le chef du territoire en ce 
domaire. C'est la raison pour laquelle nous suggérons de 
repren Îre le texte déjà pros sé pour les Elablssements franeats 
de l'Océanie : « j) Les tel: réglementaues pris en application 
des dispo-itiuns léxisialives concernant le régime du travail et 
la condition des travalicurs, » 


L'article 20 ne soulève pas de problèmes particuliers. 


L'article 21 donne compétcuee générale an conseil de gouver 
nement pour loulé les questions patiineniales et de travaux 
publics, 


L'article 22 détermine °s pouvoirs exceptionnels dn chef de 
territoire, de facon que, lorsque ies circonstances lexigent, 1} 
puisse suspendre ou rédnise cerlains droits fiscaux, Ce texte 
qui reprend ceux adoptés pour les territoires d'\Mrique ct 
de Madagascar ne soutve aucune objection. 

Les articles 23 à 23 fixent la procédure à suivre en cas 
d'illégalité où d'abus de por vor commis par le conseil de gour- 
vernement, Ce texte, qui ‘eprend également les disposillotie 
almises pour Madagascar ei l'Afrique, ne soulève pas d'ob- 
jection. 

Quant aux attributiæs in iviluelles, ies articles 25 à 34 déter. 
minent les pouvoirs et altrrbutions (collégiales et individuelles) 
des membres du conecil de gouvernement: Es précisent leurs 
responsabilités devant le conseil (art. 29), leurs pouvoirs sur 
les fonctionnaires plarés sous leur autorité; les modalités 
d'exercice de leurs foucton. (art, 30, 31 et 92); cn, le secret 
profeæionnel auquel ils sont tenus (art. 54). 

Ces d'fférentee dierosttionr qui reprennent celles adoptécs 
pour l'Afrique et Madagascar ne soulèévemt aucune diflicuhté, 


Titre IL. 


Tes attributions de l'asscmbée terriloriale sont préc'sées 
dans les articles suivants: 


L'article 28 définit les matières aui entrent dans le pouvoir 
délibérant: de j'assemblée ‘erriloria'e, Ces matières sont celles 
adinises pour l'Afrique et Madagascar. Eles ne soulèvent aucune 
ubserv ation. 

Articles 39 et 40. — Les matières énumérées à l'article 98 
sant désormais de la compétence dé l'assemblée et ne pourront 
plus relever de la loi ou des dérrets, L'article 99 précise bien 
qu'il y à transfert de compelence par élargissement des altri- 
butions et des pouvoirs de l'assemblée territoriale, Erin, l'ar- 
tiele 40 donne valeur de règ'ements territoriaux aux dispsi- 
tions législatives onu réglementaiies actuellement en vigueur 
pour les malières énumérées à l’article 3%, 

L'article 42 détermine les pouvoirs délibérants de l'assemblée 
en matière de plan. 1 fait référence à une « section locale » 
du plan; mieux vaudrait ahandonner celle expression et bien 
préciser qu'il s'agit du service du plan de l'archipel, Nous pro- 
posons de substituer aux termes « de la section Jocale » les 
termes « l'archipel ». 

L'article 43 exp'icite les attributions d2 l'assemblée en 
malière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publies. Ces 
dispositions ne souievent aucune objection, Elles reprennent 
celles admises pour Madagasear et l'Afrique en soulignant néan- 
moins, très opporturément, que les « rades ». dans leur casse. 
ment et déclascement du domaine publie du territoire, d'uvent 
faire l'objet de d''ibérations de l'assemblée, 

L'article 4% précise que les permis de reclierche, même de 
type B, doivent ètre octroyés sur délibération de l'assemblée. 


L'article 46 définit les matières sur lesquelles l'asscimbiée 
territoriale est obligaloirement consuitée, Ces dispositions sont 
reprises des textes appiicables à Madagascar et en Afrique et 
Le soulèvent aucune observalion particuliere, 


On peut, néanmoins remarquer qu'est précisée jiei comme 
étant subordonnée à la consultation de l'assemblée tesritoriale, 
la rég'ementation sur Pinsmigration et Fémigration. 


L'article 47 rappelle que le chef de territoire peut demander 
une deuieme lectuie sur les décisions prises par l'assemblee 
ou Sa Comtmissior permancute, Ces dispositions ne soulvent 
aucune objection sous réserve de l'intervention de l'Assemblée 
de l'Union française et d'un décret en €as de conflit persistant. 


L'article 49 précise le mode d'établissement des taxes, impôts 
et budgets dans la période transitoire et indique, en cas de 
carenee où de relard dans les décisions de l'assemblée, quels 
sont les pouvuirs du chef de lerrituire. JI ne suuluve aucune 


< 
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objection sons réserve de l'avis de la commission des affaires 
financières de notre assemblée. 

Au titre IN, au sujet des collectivités rurales, l'article 50 
prévoit la possibilité de ertation de collectivités rurales aux 
Lomores, régics dans Les mêmes conditions que les collectiviles 
rurales prévues pour Madagascar par le décret du 3 décem- 
bre 19%. 11 ne soulève aucune objection. Les modifications 
apporlées par l'Assemblée nationale et le Couseil de la Répu- 
blique, en cette matière, doivent automatiquement s'appliquer 
aux Comores, Comme nous l'indiqnens plus haut, nous pensens 
que ces collectivités doivent être instituées à l'échelon de la 
subdivision (le) et que leurs conseils doivent ètre l'émaration 
des cantons (Watou-Wakoubu) suivant un système d'élection 
au deuxième degré 

Au titre IV qui traite des disposit ons diverses, l'article 51 
prévoit la possibilité de créer aux Comores des communes de 
plein exercire dont l'organisation et le fonctionnement sont 
calqués sur la loi du 3 avril 184, telle qu'elle est applicable 
à la Nouvelle-Calédome, sur l'organisation muniecinale relative 
aux syndicats de communes et sur la loi du 18 novembre 
19 relative à l'organisation municipale dans les territoires 
d'Afrique et à Madagaseur (inarches, comptabilité, dépenses 
obligaioires). Comme pour les Etablissements francais de 
l'Océanie et pour la même raison, votre commission de pali- 
tique générale croit devoir suggérer l'intervention d'un décret 
pour la création de communes de plein exercice. 

Votre commission de politique générale propose, en outre, 
un certain nouwbre de medilications au décret relatif aux Eta- 
blissements français de l'Océanie et qui li semblent valables 
pour les autres territoires et notamment pour les Comeres. 

Nous nous bornerons simplement à les rappeler : 

Dans le titre relatif au conseil de gouvernement, votre com- 
mission propose (art. 3) que le conseil de gouvernement soit 
wésidé, en l'absence du ebef de territoire, par son suppléant 
égal; à l'article 11 elle suggère que le décret, démetlant un 
membre du conseil de gouvernement de ses fonctions, soit pris 
en conseil des ministres, mais sur proposition du chef de ter- 
ritoire, formulée apres avis du vice-président du conseil de 
gouvernement. La commission à également repris une dispo- 
silion adoptée pur le l'arlement (art. 12 bis) concernant les 
poursuites légales à l'encontre des membres du conseil de gou- 
vernement. Elle vous propose, en outre, de reprendre un arti- 
cle #5 bis prévoyant que la dissolulion du conseil de gouver- 
nement ne peut être prononcée que par décret pris en conseil 
des ministres apres avis de l'Assemsblce de FUmion française. 
A l'article 15, elle propose d'ajouter une disposition prévoyant 
que l'adjoint au ehef de terriluire assiste aux séances du 
con-eil de gouvernement. 

Dans le titre relatif aux attributions des assemblées terrilo- 
riales, votre commission propose la suppression de l'artiele 41 
traitant des peines dont l'assemblée territoriale peut assortir 
les infractions à la réglementation résultant de ses délibéra- 
tions. La commission vous propose, en outre, de reprendre le 
texte adopté par notre Assemblée en décembre 19%6, quant à 
l'intervention de l'Assembléa de FUnian française en cas de 
confit pour Fattribution de la concession de travaux à un 
etranger (art, 49, A l'article 45 traitant de la deuxième lecture 
d'une délibération demandée par le chef de territoire, votre 
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commission suggère de reprendre, en la modifiant légèrement, 
la formule retenue par votre Assemblée en décembre dernier 

i stipule que, au cas où l'assemblée maintient sa première 

ibération, le chef du territoire aura la possibilité de saisir 
le ministre qui <tatuera par déeret, dans un délai fixe, apres 
avis de l'Assemblée de l'Union française. 

Votre commission vous propose enfin, au titre IV traitant de 
la création et du régime des communes de plein exercice de 
gens les dispositions de la loi municipale du 18 novembre 
1%5 tendant à la création par décret des communes de plein 
exereie. 

Sous réserve de ces observations, votre eommission vous 
propose d'émettre un avis favorable au décret qui nous est 
soumis. ({pplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, je rappelle à l'Assem- 
blée que, dans sa séamee du 7 mars dernier, elle a décidé 
que la discussion des sept demandes d'avis rapportées par 
la commission de politique générale serait poursuivie amjour- 
d'hui jusqu'à son terme. 

En conséquence, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du présent débat et la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour à une prochaine séanee qui pourrait 
se tenir ce soir mème à vingt et une heures, 


Quel est l'avis de la commission de poliliqne générale ? 


M. Charies-Cres, vice-président de la commission. La eommis- 
sion est d'accord. 


M. Max André. Ne pourrail-on continuer la discussion pen- 
dant une demi-heure encore ? 


M. le président. Mon cher calligue, il est d'usage pour la 
bonne marche de nos travaux d'inteçrompre pendant deux 
heures le cours de nos débats. 


M. Max André. Alors, je m'inclinet 


M le président. Il n'y a pas d'opposilion ?.… 
Il em est ainsi décidé. 


RS vu 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence de la déeision que vient 
de prendre l'Assemblée, la prochaine séance se tiendra ce 
soir à vingt et une heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Suite de la diseussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de Fa présente séance publique. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée, 

(Læ séance est levée à dir-huil heures cinquante sing.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTreL. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PA LA 


1" séance du mardi 12 mars 19357. 


Sur l'amendement (ne 1) 
du dérvret relatif à l'Oceanie 


Nombre des votants 
absolue............ 


Pour l'adoption........ 


Majorité 


Contre 


ss... ... 


SCAUTIN (N° 74) 


nm 


Je M. Roulleaux-Dugage à l'article 3 
Tapvort n° 


279). 


ss... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM 
Ahidjo {Ahmadou). 
Ahmed Abdallah 
André (Max). 
Barbé 
Begarra. 
Begat. 


Bernier 

Bidet (André). 
Bocher 

Boisdon. 

Boiteau 

Boucavel 

Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Cazelles 
Céran-Jérusalemyÿ 
Charles-Cros 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Courtois. 

Deroux. 
Detraves. 

Diallo. 


MM. 
Antonini. 
Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bozé (William). 
Bême 
Benon 
Bentchicou. 
Bentounés. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Burkhardt. 
Castiex. 
Charles. 
Charlier 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chiarasini 
Cornet 
Costes 
Mme Suzanne Cré- 
mieux. 
Daber 
Dardci!e. 
David-Darnae 
Dide. 








Cnt voté pour: 


Dumas. 

buvai 

Egretaud. 

Feix 

Gervain. 

{jovoni. 
Guillapert 
Guirandou N'Diaye. 
Iba Zizen 
Jacobson 

Julien {Charles-André) 
Junillon. 

Kamil 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Lakhdari. 

Mille Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Letourneau 

Lévy (Roger). 
Mme Mairoux 
Mama 


Ont voté contre : 


Delmas (Louis). 
Djima Doumbarye. 
Dorange. 
Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda 

Fieury. 

Foccart. 

Frédet, 

Frey. 

Gay 

Georget 

Gouyuon (de). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Héline 

Isautier. 
Jacquier. 
Kaouza 
Kémajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin 
Legentilhomme. 
Léger 

Lhuillier. 

Loste 

Luciani. 


Mignot 

Mitterrand 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Moullec 

Odru 

Parinaud. 

Folycarpe. 

Fandretsa. 

Reverbort. 

Rosenfeld 

Houlleaux-Dugage. 

Saïdou hjermakoye 
{Issoufou) 

Sarr Ibrahima 

Schmitt (René-Jean). 

Schmitt Robert). 

Soppo Priso. 

Thévenin. 


fouja. 
Vignes. 
Vivier 

Ya Doumbia. 





Marche 
Marquet. 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet. 
Monnet (Georges), 
Morel. 

Natali 

Olléon (Jean). 
Oudard. 

Peretti. 

Perier 

Pialoux. 

kamus. 
Raphaël-Le vgues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 

Revyt 

Ribéra 

Riond (Georges). 
Roraglia. 

Roy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schneider. 

Sicé. 

signoret., 

Svla 

l.eetten. 
Troisgros, 
Viniger. 





S'est abstenu volontairement: 


M. Escnenbrenner. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pa Amadou. 
Ber amor. 
Blanchard 
de La Brosse. 
Bourmendiel 
Coulibalÿy (Mamadou). 
Darian. 


Hazonmé. 


Khaimmaio (Mine ja 


princesse). 
Lechani. 
Léon 
Lounda 
Pheng 


Rogier 

hogue 

sSall Ibratima. 
Sim Var 


|Thonn Ouk 
Le la princesse Ping- 


peang Yukanihor. 


Thomas (Jean-Marie). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 


sorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Albert Sarraut, président de 


et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


"Assemblée de l'Unicn française, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vénr 
fication, conformes à la liste de scrulin ci dessus. 








Sur l'arnendement (n9 7) de M 


SCRUTIN (N° 75) 


Odru à l'article 


15 bis 


du decret relatif à l'Occame ‘rapport n° 279). 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée de 


MM. 
Barbé. 
Boiteau 
Egreltaud. 
reix. 


MM. 

Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu 
Avinin. 
Bangoura,. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat 
Belabed. 
Bème 
Be non. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Ber:rand. 
Bidet (André). 
Bocher 
Boisdon 
Bougenot. 
Bour (Alfrea). 
Burkhardt, 
Castex 
Cazelles. 
Char es, 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidla. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courlots. 
Mme Suzanne 

Crémicux. 
Daber 
Dardelle. 
David-Darnac. 
Dide. 
Del:nas (Louis). 
De'raves. 
Diallo. 


l'adopticn... 


l'Union 


(Jean-Bertrand). 


SO coossces sos 


française n'a 


Ont voté pour : 


G ovoni. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Mignot. 
Millterrand. 


Ont voté contre : 


Djima Pcoumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marcea). 
Dusseaulx. 

Duval. 

Mme Eboué-Tell, 
E:chenbrenner 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet. 

Frey. 

Gay 

Georget, 

Gervain. 

Gouvon (de). 
Guirandou N'Diaye. 
Guy 

Guvard 
Habib-Deloncle. 
Héline. 

Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. 
Jacquer. 

Julien (Char'es André) 
Junillon. 

Kamil. 

Kaouza 

Kémajou 

La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurent-Evnac, 
Laurin. 

Mille Le Ber 

Le Brun Kéris. 
Le Cou!aller. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme, 
Léger 
Letournean. 

Lévy ‘hoger). 
Lhuillier. 

Laste. 

1 Luciami. 





mm 


pas 





adopté. 


Mou'lec. . 
Odru. {: 
larinaud. ] 
Thévenin, 
TouJas. e 


Mme Malroux, «| 
Yarche ‘À 
Marquet, 
Mayaki. ‘ 
Menguy. « 
Michalet. ù 
Monnet (Georges) 
Mme Emnilienne 

Moreau. 
Morel. 
Natali, 
OlKéon. 
Oudard. 
Peretti, 
Perier. 
Pialoux. 
Ramus 
Kandretsa. 
Raphaël-Levgues, 
Iazafinorakoto. 
Rencurel 
Revcrbori. 
Rext 
Ribérn 
Riond :Georges). 
Eccaglia 
Rosenfeld. 
lculleaux-[mgage. 
Row. 
Saïidonu Diermakoye 

(Issoufou). 
Sarraut (Orner) 
Sechleiter (Gabriel. 
Schmitt (René-Jean), 
Schmitt (Robert). 
Schneider. 
Sicé. 
Signoret 
sSoppo Priso. 
S\lla 
Theetten. 
Thomas 
Froisgros. 
Vignes. 
Viniger 
Vivier 
Ya Do 


tJeon Marie) 


imhia. 
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Chekkal Daho. DR 1 
, : u Chiarasini. iba Zizen. eretti. 
N'ont pas pris part au vote: Coquart. {sautier. Perier. 
vM Darlan Po ycarpe. Cornet. Jacobson. Piaioux. 
Ahidjo (Ahmaaou), Deroux lRogier. Costes. Jacquier. . Ramus. 
Ba Amadou Guillabert. togué Courtois. Julien (Charles-And:#i.: Randretsa. 
Benatnos . llazourmé. Sail ibrahima. Mme Suzanne Junillon. Raphaël-Leygues. 
Blanchard de La Khammao (Mme la |sarr Ibrahima. Crémieux. Kamil. Razafindrakoto. 
Brosse. Princesse), sim Var. Daber Raouza. Rencurel 
Roucavct. Lechans. Thonn Ouk. Dardelte Kemajou. Reverbori. 
houda (François). Léon Mine la Princesse David-Darnac. La Gravière, Reyt 
boumerd'el Lounda, Pingpeang Yukan- Lède Lakhdari. Ribéra 
Céran-Jérusatemw. Mama. thor. De:mas (Louis). Laurent-Eynac. Riond (Georges). 
Coulibaly (Mamadou). Pheng. Detraves. Laurin. Rocaglia. 
; Lalla ds Le ee, Rosenfeld. 
Djima umbaye. Le Brun Kéris. Roulleaux-Dugage 
Excusés ou ansents par c2ngé: Drrange. d Le + "À Roy. . 
v— Dubois, Mme ancheux. Saidou Pjermakoye 
MM. Gorse et Montrat, Dumas. Legenti:homime. À cg ? 
Dupuy (Marceau). r sarraut (Omer). 
N'ont pas pris part au vote : Due seau!x. Lelourneau. schleiter {Gabriel}. 
: dE: ” Duval Lévy : Rager). Schmitt (René-Jean). 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, Mine Eboué-Tell. Lhui:lier. Schmitt (Robert). 
et M. Jean Guiler, qui présidait la séance, Fschenbrenner, Loste schneider. 
Fadda. Luciani. Sicé. 
Fieury. Mme Malroux, signoret 
Les nombres annoncés en séunee ont élé reconnus, après véri- he 9 ve "1 50 16 Priso. 
n! . » . * . à d » 
flcation, conformes à la listé de scrulin ci-dessus. Frey. Mavaki. Thectten. ie 
ge? à me lhomas (Jean-Marie), 
:eo0rge Michalet. 
Gervain st mg Es Lg = 
Gouyon (de). Mme lienne Are 
SCRUTIN (N° 76) Gutrandou N'Diaye, oran. a 
Sur l'amendeent (no 8) de M. Odru à l'article 47 Guy ER ss 
decre ‘ ‘oc ee | , o { Guyard Natali. Ya boumbia. 
du décret relatif à l'océame (rapport ne 29). Habib-Peloncle. Olléon. 


PR OS Rémi saisis à 152 
DRURINS OO. cccoosceseeseccocotnerenssesvee 77 
Pour l'adoption... ..ssssssssssses 14 
CRIS sommation dtlosoces: 133 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Giovoni. |Meuliee, 
Barbé Lachenal Odru. 
Boiteau. Mile Lalon. Parinaud. 
Fgretaud Mignor l'évenin. 
Feix. Mitterrand. fouj1s 

Ont voté contre: 

MM. Begat. Roisdon 
Ahmed Abdallah. Befabed. Bougenot 
André :Max). Bème. Hour (Alfred), 
Antonini. Benon Burkhardt. 
Aubert. Bentchicou. ‘astex 
Audu :Jean-Bertrand). | Bentonnes Cazelles. 
Avinin. Bernier. :harles. 
Bangoura. Berthe. Charles-Cros. 
Baudouin. Bertrand. Chartier 
Bazé ‘William). Ridet André), Chastenet 
Begarra. Bocher. Cheikh Sidia, 

















N'ont pas pris part au vote: 


MM. Darlan. 
Ahidjo (4hmadou]. Deroux. 
Ba Amadou. Guillabert. 
Benamwr. Hazoumé. 
Blanchard de La Khammao (Mme la 

Brosse. Princesse), 

Boucavel. Lechani. 
Bouda (François). Léon. 
Boumendjel. Lounda. 
Céran-Jérusalemv. Mama. 
Coulibaly (Mamadou) | Pheng. 








P ycarpe. 

Rogier. 

Rogué 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahim. 

sim Var, 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thcr, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus,’ après véri. 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





4 
: 
: 
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du conseil des minisires, sur le décret ne 57-210 du 24 février 1957 
instiluant une université à Dakar (nos 245 et 268, session 1956-1957; 
avis de la commission des aïaires financières) (p. 3%). 
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PRE3SIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt el une heures.) 


Con 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la premitre séance du mardi 12 mars à 
été affiché. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


et 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Reyt 
déclare retirer la proposilion (n° 92, année 1955) tendant à 
inviter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, à 
l'occasion de la réédification à Paris du monument, détruit par 
les Allemands en 1940, du général Mangin, créateur de l'armée 
noire, proposition qu'il avait déposée à la séance du 15 mars 
1955. 


Acte est donné de ce retrait, 
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COMORES; CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMSLEE TERRITORIALE 


Suite de la diseussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 197 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. (N° 257, 
xt et 291, session 1956-1957.) 

lersonne ne demandant la parole dans la discussion générale, 
je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur le décret, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par 
analogie la plupart des dispositions applicables aux territoires 
d'Afrique occidentale. d'Afrique équatoriale française et de 
Madagascar, telles qu'elles résultent des votes Cmis qar de 
Pariement ; 

« Prenant acte de ces voles, qui constituent un fait nouveau 
par rapport aux dispositions hnügles de la loi du 23 jun 14% 
et aux délibérations de l'Assemblée de l'Union française en 
décembre 195% ; 

« Estime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner Îles 
textes qui lui sont soumis en tenant comple de la silualion 
de fai créée par les votes dn Parlement et par les nouvelies 
propositions du Gouvernement. 

« Décide, sous réserve des modifications ci-après, d'émetire 
un avis favorable au décret du 24 février 1957 portant insti- 
tuton d'un conseïl de gouvernement et extension des altri- 
butions de l'assemblée terriloriale aux Comeres. » 

Le texte de l'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles. 

Je donne lecture de l'article premier : 


DÉCRET 


« Art. 1%, — Aux Comores, l'administrateur supérieur qui 
re le titre de gouverneur est également le chef du territoire. 
| exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur 
sous réserve des dispositions ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux veix l'article 17, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


Tirre Ie 
Le conseil de gouvernement. 
CuarrmRe 17. — Constilution et fonctionnement. 


« Art. 2, — I] est instilué aux Comores ua conseil de gouver- 
berment, » 
Personne ne demande ki parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 
L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six 
menkbres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement, 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de terri- 
loire, ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les mem- 
bres du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
répondre à toutes questions ou demandes d'explicalions posées 
par les membres de l'assemblée territoriale. » 





Sur cet arlicie, je suis sassi de trois amendements: l'un de 
M. Ahmed Abdallah, le second de M. Carelles. le troisième de 
M. Odru, avant pour objet, dans le 3 alinéa, de remplacer 
les mots: « son suppléant legal » par les mots: « le vice- 
president du comeil de gouvernement ». 

Ces trois amendements, avant Je même objet, peuvent, 
semble-t-1l, être mis en discussion commune. (Assentment.) 

La parole est à M. Ahmed Abdallah pour soutenir son amen- 
derment, 


M. Ahmed Ahédañtiah. Mesdames. messieurs, je ne vois pas la 
nécessité de défendre mon amendement, Je suis ici l'interprète 
de mes électeurs, les compatriotes comoriens. Je prérise 
néanmoins que jai déposé cet amendement qui traduit les 
sentiments profonds de cerluins de mes compatriotes des 
Comores, mais que. l’Assemblée s'étant prononcée tout à l'heure 
à propos d'un autre territoire. je ne demanderai pas à mes 
collègues de se déjuger à quelques heures d'intervalle; cela 
mme parait vraiment mapossible. Si tout à l'heure l'Assemblée 
a regelé l'amendement concernant les Etablissements français 
de l'Océanie, malgré l'estime que mes collègues pourraient 
avoir pour les Comores, je ne vois pas comment is pourraient 
accepler ce qu'ils ont repoussé pour l'Océanie. 

Ne voulant pas mettre notre Assemblée dans une situation 
difficile, je retire donc cet amendement, me réservant le soin 
de le confier à mes cotupalrioles dépulés et sénateurs des 
Comores, qui, je l'espère, he manqueront pas de le reprendre 
devant ces deux Assexmbiecs. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droilc.) 


M. le président. Acte est donné de ce retrait. 
La paroke est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, les explications de notre 
collègue, M. Abmmed Abdallah, prouvent ben que mes amis 
du groupe sociatiste et moi-même étions en parfaite commumien 
d'idées avec les populations des territoires d'outre-mer lorsque 
nous avons déposé notre amendement. 

Néanmoins, étant donné le sort que l'Assemblée a réservé 
il y a quelques heures à un amendement semblable concerrrant 
un autre territoire, je ne veux pas mettre l'Assemblée dans 
l'obligation, ou de se déjuger ou de confirmer son vote, et je 
retre mon amendement. 


M. Antonimi. Très lien! 


M. te président. \te est donné de ce retrait. 
La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste avait cru, en voyant déposer une série d'amendements 
par notre collègue M. Ahmed Abdallah, que celui-ci pensait 
ainsi défendre, pour le territoire des Comores, des dispositions 
differentes de celles adoptées pour les Etablissements français 
de l'Océanie. Nous croyiens que le dépôt de ses amendements 
indiquait la volonté de demander le vote de textes particuliers 
au territoire qu'il représente. Mais, puisqu'il retire son amen- 
dement, nous relirerons également le nôtre devenu sans objet. 


M. Antonini. Très bien! 


M. Ahmed Abdallah. Je liens à remercier M. Barbé de ce 
qu'il vient de dire mais je dois préciser que si je ne continue 


pas à défendre mes amendements c'est, comme je l'ai indiqué 


tout à l'heure, uniquement pour suivre notre Assemblée, et 
alin de ne pas aller contre sa volonté; mas je ne vais nulle- 
ment contre mes idées et j'espère bien que les députés des 
Comores reprendront ces textes. 


M. le président. Les amendements sont donc retirés. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent 
être des citoyens français jouissant de Jjeurs droits civis et 
politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
de gouvernement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article G: 

« Art, 6, — Les membres du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée terrilioriale, parmi ses membres, ou 
hors de son sein, au scrutin de liste à trois lours, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant 
pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l'une des listes en présence, 

« Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a 
obtenu la majorité absolue des membres composant l'assem- 
blée, le troisiéme tour a lieu à la majorité relative. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article G. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — La commission propose la sup- 
pression de l'article, mais je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Ahmed Abdallah, tendant à rétablir l'article 7 
dans le texte proposé par le Gouvernement, et ainsi rédigé: 

« Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le pre- 
muier tour de scrutin. 

« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée 
au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée 
pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin. 

« Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms 
qu'il y a de membres à élire. 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée 
territoriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées 
pour les élections des conseillers terriloriaux. Les mèmes condi- 
tions d'inéligibilité et d’incompatibilité leur sont applicables. » 

La parole cst à M. Ahmed Abdallah pour soutenir l'amen- 
dement. 


M. Ahmed Abdallah. En vue de rappeler les conditions d'éli- 
£ibilité des membres du conseil de gouvernement aux Comores, 
j'avais le devoir de demander le rétablissement de l'article 7 
proposé par le Gouvernement. 

Cet article 7 ayant été supprimé por la commission et connais- 
sant la position de l'Assemblee, malgré mon grand désir de 
le voir figurer dans le projet relatif aux Comores, je laisse 
encore le soin aux députés et aux sénateurs de ce territoire 
de le faire rétablir, si possible, dans leurs Assemblées respec- 
tives. Mais ne voulant pas aller contre la volonté de notre 
äassemblée, je relire mon amendement. 


M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Odru, Barbé 

et les membres du groupe communiste, tendant à rétablir le 
dernier alinéa de l'article 7 du décret gouvernemental, ainsi 
rédigé : 
« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée terri- 
toriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions 
d'inéligibilité et d'incompatibilité leur sont applicables. » 

La parole est à M. Barbé pour soutenir l'amendement, 

M. Raymond Barbé. L: groupe communiste retire l’amende- 
ment, 

M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

Je mets aux voix la suppression de l'article 7, proposée par 
la commission. 

(La suppression de l'article 7, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 


« Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. 





Les autres dispositions de l’article 10 du décret susvisé du 
25 octobre 19%6 sont applicables au contentieux des élections 
au conseil de gouvernement. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 

« Art, 9, — Les membres du conseil de gouvernement sont 
tenus de garder le secret sur les débats du conseil et sur les 
affaires qui lui sont soumises. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 

« Art. 19, — La qualité de membre du conseil de gouverne- 
ment est incompatible avec les fonctions de : 

« — membre du gouvernement de la République; 

« — président de l'assemblée territoriale ; 

« — président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve 
dans l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit 
opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n’a 


pas fait connaître son option, il est réputé avoir renoncé aux . 


onetions de membre du conseil de gouvernement. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 10. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. Bégarra, Bidet et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés tendant, après l’article 10, à inclure un 
article 10 bis ainsi rédigé: 

« Art. 10 bis. — Les ministres ne ee rester en fonetions 
au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus; 
toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'ins- 
tallation du nouveau conseil de gouvernement qui doit inter- 
venir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la 
première session de la nouvelle assemblée. » 


La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement, 


M. Bégarra. J'ai déjà eu l'occasion de défendre cet amende- 
ment à propos du texte concernant les Etablissements français 
de l'Océanie. 11 a été accepté par l’Assemblée, je demanderai 
à celle-ci de confirmer son vote. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Charles-Cros, vice-président de la commission de politique 
générale. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient par conséquent l'ar- 
licle 10 bis. 

Je donne lecture de l’article 11. 

« Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut 
être démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des 
ministres sur proposition du chef du territoire, formulée après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Ahmed Abdai- 
lab, tendant à rédiger ainsi l’article 11: 

« Un membre du conseil de gouvernement peut être démis de 
ses fonctions par le chef de territoire, sur proposition du vice- 
président du conseil de gouvernement. » 

La parole est à M Ahmed Abdallah pour soutenir l’amende- 
rent. 


M. Ahmed Abdallah. Cet amendement n'ayant jusqu'alors pas 
été discuté par l’Assemblée, je le maintiens. 

Le projet retenu par le Conseil de la République prévoit qu'un 
ministre peut être démis de ses fonctions par le chef de terri- 
toire sur proposition dn vice-président du conseil de gouverne- 
ment, Le texte proposé par la commission de politique générale 
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prévoit, au contraire, qu'il peut étre démis de ses fonctions sur 
position du chef de territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement. 

Nous reprenons le texie retenu par le Conseil de la Répu- 
hiique, pour les raisons suivantes: la démission est essentielle- 
ment une question d'ordre local, qui ne peut être appréciée 
qu'en fonction des conditions locale. Par ailleurs, il convient 
de noter que le chef de territoire ne pee agir que Sur prop”- 
sition du vice-président. Tout risque d'arbitraire de la part de 
l'exceutif est done exclu d’après la rédaction relenue par je 
Conseil de la République, alors que dans celui de la commission 
de politique générale l'initiative de la démission revient au chef 
de territoire, le vice-président ne formulant qu'un avis qui peut 
être ou non retenu. Il s'ensuit que le projet de la commission 
est plus restrictif que le texte retenu par le Conseil de la Répu- 
blique. C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, 


M. Loste. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Loste. 


M. Loste. Mes chers collègues, nous nous trouvons en face 
de trois textes: d'une part, un texte gouvernemental selon 
lequel « un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par arrêté pris en conseil des minis- 
tres »; d'autre part, un texte de la commission disant « qu'un 
membre du conseil de gouvernement ne peut être démis de ses 
fonctions que par décret pris en conseil des ministres, sur pro- 
position du chef de territoire, formulée après avis du conseil 
de gouvernement »; et, enfin, un amendement âe M. Ahmed 
Abdallah — que je voterai volontiers — mais qu'il faudra com- 
pléter, car si c’est le vice-président du conseil des ministres qui 
est déficient, on ne peut le démettre. 


M. Ahmed Abdaliah. Mais si, mon cher collègue, si c'est le 
vice-président qui est fautif, le chef de territoire peut demande: 


au ministre de le démettre. 


M. Loste. Je suis d'accord. Maïs il faudrait ajouter dans le 
texte qu'en cas de faute grave du vice-président, c'est le chef 
de territoire ou du gouvernement, c'est-à-dire le représentant 
de la France, qui pourra demander sa déchéance. 


M. Ahmed Abdaliah. Je n'y vois aucun inconvénient et j'ac- 
cepte votre proposition. 


M. Loste. Je vous en remercie. 
M. Raymond Barbé. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera l'amendement de M. Ahmed Abdallah qui tend à 
subordonner la destitution des ministres du conseil de gouver- 
nement à la proposition du vice-président de ce conseil. 

Ainsi donc se trouvent marquées à la fois la signification et 
l'importance de la fonction de ministre et la responsabilité poli- 
tique du vice-président du conseil de gouvernement, 


M. Méline. 11 sert à quelque chose! 


M. Raymond Barbé. C'est pourquoi, monsieur Héline, le groupe 
communiste votera cet amendement, dans l'esprit même où 
nous avions déposé un amendement tendant à la suppression 
de l'articie 15 bis. Et nous demandons un scrutin sur le texte 
déposé par M. Ahmed Abdallah. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. Je voudrais d'abord 
qu'il n'y eût de confusion: l'amendement à été déposé 
par M. Ahmed Abdallah en son nom personnel; bien qu'il 
soit au banc de La commission comme rapporteur, ce n'est 
pas an nom de la commission qu'il a défendu cet amende- 
ment, car j'ai le devoir de dire que, sur ce point, la com- 
mission a assez longuement délibéré. Elle ne voit pas d'in- 
convénient majeur à ce que la destitution d'un ministre 
soit du ressort du chef de territoire, mais elle a pensé qu'il 
serait bon de soustraire une semblable opération à des contin- 
gences locales et il lui a semblé préférable que la décision 
vien:.e de plus haut et de plus loin. 

‘ar contre, la commission a pensé qu'il convenait que Ja 
Proposilion de destituti soit faite par le chef de territoire 
qui, de par ses functions de président du conseil de gouverne- 
lucut, est à mènie de juger si un ministre doit être démis de 





ses fonclions et, par un souci de compensation, elle a estimé 

u'il convenait de solliciter, au préa'able, l'avis du vice-prési- 

ent du conseil de guvernement, 

Quant à la question poste par M. Loste, le texte peut évidem- 
ment paraitre comporter une certaine imprécision. En effet, 
le vice-président du conseil, avant d'assumer ectte fonction, est 
lui-même ministre, comme ses collègues. 

Que se passera-t-il dans le cas où l'on voudra le « démission- 
ner »? La coutume y pourvoira. De toute manière, l'on voit 
mal que le président du conseil de gouvernement sollicite l'avis 
du vice-président en vue de proposer la démission d'office de 
ce dernier, pour tout dire sa propre destitution, 

IL semble, qu'alors le chef de territoire se passera de l'avis 
du vice-président du conseil, C’est une question qui sera réglés 
4 l'application méme de la loi, Mais Je dois signaler que le 
’arlement, dans i'état actuel des choses, a voté le texte tel qu'il 
résulte de l'amendement de M. Ahmed Abdallah et qu'ainsi la 
difficulté qu'a bien voulu signaler M. Loste demeure. 

En conelusion, j'ai le regret de dire que la commission 
repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets l'amendement aux voix. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Barb& 
au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants..... dnsesssee césoovse 128 
ER ER TT 6l 
Pour l'adoption ....... .. 7 
Tnt in ose cpess ones 104 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 11. 


(L'article 11, mis aur voir, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme ct sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 12. — En cas de vacance par décès, 
démission où pour quelque cause que ce soit d'un poste de 
membre du conseil de gouvernement, il est pourvu à la vacance 
dans les conditions suivantes : 

.« — S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6 à &; 

_« — si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au seru- 
tin uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisiéme tour. » — (Adupté.) 

« Art. 12 lus. — Les membres du conseil de gouvernement ne 
*euvent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de 

assemblée territoriale. J1s sont pénalement responsables des 
crimes et délits comimis dans l'exercice de leurs fonctions. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Independamment du remboursement de leurs 
frais de transports et de déplacement, le vice-président et les 
membres du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité 
annuelle payée mensuellement, dont le montant est fixé uni- 
formément par délibération de l'assemblée territoriale, par refé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nilés de ses membres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge du 
budget territorial. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du terriloire, sauf décision contraire prise par arrête 
du gouverneur. 

« L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef de territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé, 

« L'adjoint au chef du terriloe assiste aux séances du 
conseil, » — (Adonté.) 
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« Art. 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement 
ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'Assembiée de l'Union francaise, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste tendant à supprimer 
l'article 15 buis 

La parole est à M. Barbé pour souteuir son amendement. 


M. Raymond Barbé. L'amendement est devenu sans objet du 
fait du vote antérieur. En conséquence nous le retirons, 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15 bus. 

(L'asticle 15 bis, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Je dunne lecture de l'article 16: 


Cuarrmme I. — Miribulions du conseil de gouvernement. 


« Art. 16 Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence, ie conseil de gouvernement assure l'admi- 
histralion des services TerrMOoraux., » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je punts aux voix l'article 16. 


mis AuT COti 


, 


(L'aiticie 16, est adopté.) 
L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, Les articles dont la teneur suil :) 


M. le président. 


Section EL — Altributions collégiales. 

“« Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les 
nilairs relevant de sa compétence telle qu'elle est° définie à 
la presente section, Tons ses membres som solidaires en ce 
qui emnwcrne les mesures arrétées par lui dans le cadre de ses 
uitribuitons collégialtes. 

« Tous les projets concernant les affaires d’intérèt territorial 
À sotimelire aux délibérations de l'assemblée territoriale et 
de: sa commission permanente sont arrêtés en conseil de gou- 
verhement, » idoplé.) 

« Art. 1s. Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales Y compris les arrêtés qui doivent être 
soumis à l'avis préaiable de l'assemblée terriloriale. 

« Le consei: délégne celui de ses membres qualifié en la 
maliére pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cette dernière. 
(Adopte.) 

« Art. 19, Sout pris en conseil de gouvernement les arrèlés 
où actes du chef du territoire concernant notamment : 

« à) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés ; 

« «) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représentation des intérèts économiques, après avis de l'assem- 
biée territoriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques, apres avis de l'assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des 
conseils de circonscriptions, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

«u 4) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avan- 
tages sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« i) Le développement de l'éducation de base ; 

« j) Les textes réglementaires pris en application des dispo- 
sitions législatives concernant le régime du travail et la condi- 
tion des travailleurs. » — (Adopté.) 

« Art. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immé- 
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diatement placés sous l'autorité des membres du conseil de 
gouvernement sont nommés par le chef du territoire en conseil 
de gouvernement sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service, » — (Adopté.) 
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« Art, A. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimo- 
uiaux et aux travaux publies territoriaux. 

« Toutefois, pour les malières énumérées à l'article 43, il 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de 
l'assemblée territoriale, » — (Adopté.) 


« Art. 22. — Le chef du territoire, en conseil de gouverne- 
ment, peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
prendre tous arrêtés immédiatement exécutoires en vue 
suspendre ou de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux 
d'entrée ou de sortie et tous droits indirects frappant les arti- 
cles à la production, à la circulation ou à la consommation. 

« Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'assembke 
territoriale, Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être 
immédiatement saisie. Dans le cas contraire, la commission 
permanente en est saisie à sa plus proche réunion et en fait 
rapport à l'assemblée territoriale lors de la session suivante. 
La délibération de l'assemblée territoriale, devenue définitive, 
prend eflet pour compter de la date à laquelle elle a été 
prise. » — (Adopté). 

« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une déli- 
bération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de 
celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense natio- 
nale, à l'ordre publie, au maintien de la sécurité ou aux liber- 
tés publiques, il en saisit le ministre de la France d'outre-mer. 
Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris après 
avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois 
mois à compter de la date de la délibération. Ce délai est 
suspensif. » — (Adopté.) 


« Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de gou- 
vernement sont susceptibles de recours devant le conseil d'Etat 


statuant au contentieux. » — (Adopté.) 


« Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris dans les conditions autres que celles fixées ci-dessus, 
notamment aux articles 3 et 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes et 
prend toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare 
immédiatement. 

« I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.) 


-« Art. 26, — Chaque année, le vice-président du conseil de 
gouvernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement 
le rapport qu'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité 
générale du conseil de gouvernement et la marche des ser- 
\ices publics terriloriaux. » — (Adopté.) 


SECTION I. — Attributions individuelles. 


« Art, 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés, par délégation du chef du territoire 
aprés avis du vice-président du conseil de gouvernement, de 
la De À am ou de plusieurs services publics terriloriaux. » 
— (Adopté.) 


« Art, 28, — Les attributions des membres du conseil de 
gouvernement sont fixées par arrêtés du chef de territoiwe 
coutresignés par le vice-président du conseil de gouvernement 
el publiés au Journal ofliciel. » — (Adopté.) 


« Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement 
est responsable devant le conseil du fonctionnement des ser- 
vices publics et de l'administration des affaires relevant du 
secteur administratif dont il est chargé et l'en ticnt régulière- 
ment informé. » — (Adopté.) 


« Art, 90, — Un merubre du conseil de gouvernement peut 
être chargé d'un secteur administratif com it un ou plu- 
sieurs sous-secteurs dant la gestion est confiée à d'autres mem- 
bres du conseil de gouvernement, mais dont les activités sont 
coordonnées par lui. » — (Adoplé.) 


« Ari. 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé 
de la gestion d'un secteur ou d’un sous-secteur de l’adminis- 
tration territoriale nd toutes décisions intéressant la mar- 
che des affaires de la compétence des services publics territo- 
riaux de son secteur ou sous-secteur à l'exception de celles 
qui relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assemblée 
territoriale. 


« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 


« 11 dirige les services de son secteur on sous-secteur, avez 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile, 
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« 11 est chargé d'assurer l'exécution par ses services des dé- 
cisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations 
de l'assemblée terriloriale. » — (Adopté.) 


« Art. 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement pré- 
sente au conseil des affaires instruites par ses services et qui 
doivent faire l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de 
gouvernement. 


« 1 présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tons rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-seciteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. H a la charge d'en suivre et d'en soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée terriloriale, conformément aux 
directives du conseil de gouvernement, 1 peut, en cette occa- 
sion, se faire assister par des fonctionnaires de ses services. » 
= (Ads pté.) 


« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
reclifs, le chef du terriloire, sur la proposition du membre du 
conseil de gouvernement dont ils relèvent: 


« — procède aux nominations et aux promotions des person- 
uels des cadres territoriaux ; 


« — affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois 
des services publics territoriaux et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctio:- 
aires et agents. 


« Les agents des services publics territoriaux sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers des cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil 
de gouvernement dont relève le service auquel ils sont affec- 
tés, » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque membre du couseil est tenu, au titre de ses activités 
individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il res- 
ponsable, au même secret professionnel que les fonctionnaires 
des services publics. » — (Adopté.) 


« Art. 35. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement détermine- 
“ont, en tant que de hesoin. les modalités d'application du pré- 
sent chepitre. » — (Adopté.) 


TITRE II 
Attributions de l'assemblée territoriale. 


« Art. 26. — L'article 17, l’article 23, 1° à 9°, 11°, 19° à 16°, 
15° à 29° et 25°, les articles 34 à 26 et l'article 37, sauf pour 
ce qui concerne, au 2°, les permis généraux de recherches mi- 
nières du type A, du décret susvisé du 2% octobre 1946 sont 
remplacés par les dispositions qui suivent. » — (Adopté.) 


« Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de 
ces sessions, Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci- 
après: 


«a — l'assemblée territoriale tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires sur convocation du chef du territoire. La pre- 
mière s'ouvre au cours du deuxième trimestre; la scconde 
entre le 1* août et le 20 septembre. 


« Si l’assemblés se sépare sans avoir fixé la date d'ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, cette date est déter- 
mninée, en temps utile, par la commission permanente. Au cas 
où l'assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s'est 
pas réunie en session ordinaire au cours de l'une des périodes 
susmentionnées, le chef de territoire, par arrêté pris en conseil 
de gouvernement, peut modifier la période de session et convo- 
quer l'assemblée en session vrdinaire. La durée de chaque ses- 
sion ordinaire ne peut dépasser deux mois. 


« L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 


« a) Soit si les deux tiers an moins de scs membres en adres- 
sent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrèté du chef du territoire en conseil de gou- 
vernement. 


« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépas- 
ser quinze jours. 


« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
lessitoire en conseil de gouverncment, — (Adcpié.) 





« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après : 

« 1° Slatut général des agents des cadres territoriaux en 
application de: décrets sur la fonction publique pris eu appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 23 juin 146; 

_« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
Ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics: 

« 4° S'atut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent ; 

« 5° Constalation, rédaction et colification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume, et, notamment, définition 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit: d'une manicre géné- 
rale, toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans inaitre, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
loire, 

__« Toutelois, aucune atteinte ne peut être portée aux droils 
irnmobiliers et aux serviudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. 

« Si l'Etat affecte ullérieurement certains imiaeubles au 
fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonciionnement 
desdits services ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités: représentants de commerce, colporteurs ; 


« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 


« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coo- 
péralives ; 

« 10° Agricullure, forêts, rég'me des eaux non maritimes, 
protection des sols, proteclion de la nature et des végé'aux, 
lutte phyto-sanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizoolies ; 

« 12° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1% mars 1883; pêche fluviale ; 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
lixation des normes, qui demeurent réglementées par décrets ; 


« 14° Transports interinsulaires ; 

« 15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 16° Navigation sur les canaux et lagunes ; 

« 17° Police des voies de communication à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« {8° Après consultation du conseil national des assarances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, 
réglementation ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assu- 
rance à l'égard des personnes pre ou morales dont la 
responsabilité civile est susceptible d'être engagée aux termes 
des articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette régle- 
mentalion puisse aflecter, par ailleurs, la teneur de la légis- 
lation et de la réglementation sur les assurances ; 

« 19° Modalités d'applica'ion du régime des substances miné- 
rales ; 

« 20° Organisation des caisses d'épargne du terriloire; 

« 21° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies ? 
protection de la santé publique et des aliénés, sources ther- 
Inaies ; 

« 229 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité 
el sécurité des débits de boissons ; 

« 23° OEuvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction? 
enfance délinquante ou abandonnée ; 

« 24° Tourisme et chasse; 


« 25° Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incoms 
modes, insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, ensel- 
gnements professionnel et technique, à l'exclusion des pros 
grammes d'études, des programfnes et modalités d'examen, 
des brevels et diplômes et de la qualification requise pour 
enseigner ; 

« 27° Régime des bourses d'enseignement ailouées sur les 
nds du budget du territoire ; 

« 28° Bbliothèques publiques, centres culturels; 


« 29° Sports et Cducation physique; 
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« J0° Bicnfaisance, assistance, secours et allocations, lo:e- 
les, 

« 1° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Régime pénilenltiaire ; 

« 3e Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de justice criminelle », élablissement des tarifs de 
ets frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes et 
d'une facon générale, réglementation de tout ce qui touche 
aux frais de justice en matière criminelle, tarifs de délivrance 
de copies ou d'extraits d'actes publics; 

« 34° Conditions dans lesquelies l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
adiministralive préalable ; 

« 33° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du respect des règles géné- 
rules applicables en ces matitres. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1% 
dé la loi du 23 juin 1956. » — (Adopté.) 

« Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières men- 
tionnées à l'article 3S pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires contraires antérieu- 
res à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
réserve des conventions internationales, de la législation et de 
la réglementation en matière de code du commerce et de code 
maritime, des dispositions de la loi du 15 décembre 1%52, de 
la loi du 30 avril 1946 et des décrets pris pour son application, 
des décrets n° 55-625 et 55-634 du 20 mai 195, des lois et 
règlements sur la répression des fraudes et sur le contrôle des 
poids et mesures, et des codes de déontologie. » — (Adopté.) 

« Art. 40, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumé- 
rées à l'article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, 
avec valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent 
être abrogés ou modifiés par délibérations de l'assemblée terri- 
toriale, » (Adopté.) 


M. le président. La commission propose la suppression de l'ar- 
ticle 41, mais sur cet article je suis saisi d'un amendement 


présenté par MM. Odru, Barhé et les membres du groupe com- 
iuniste, tendant à rétablir le texte de l'article 41 du décret 
gouvernemental, ainsi rédigé : 

« Art. 41. — L'assemblée territoriale peut ass:irtir les règle- 
mentations issues de ses délibérations de peines dans les condi- 
tions prévues à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. » 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Barbé. L'amendement, monsieur le président, 
étant devenu sans objet, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

En conséquence, je mets aux voix la suppression de l'arti- 
cle 41. 

(La suppression de l'article 41, mise aux voir, est adaptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 42, 

« Art. 42. — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui 
concerne la section locale, sur les programmes tendant à la 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de dévelop- 
pement prévu | la loi du 30 avril 19%6 dans les conditions 
lixées par les décrels pris pour l'application de ladite loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 42. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme [orme et sans 
discussion les arlicles donc la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 43. — En matière d'intérêts patrimo- 
niaux et de travaux publies terriloriaux, l'assemblée territo- 
riale délibère sur lous projets établis par le chef du territoire 
en conseil de gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à imtenter ou à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil 
de gouvernement; transaetiens concernant les droits du terri- 
toire et portant sur des litiges d’un montant supérieur à 
10 millions de francs C. F, A.; 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La 
décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite à 





effet pour compter de cette accep'ation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte ccnser- 
valioire et accepter les dons et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publies du 
teriituire; tarifs des redevances des concessicnnaires de ser- 
vices publics du territoire: concessions de travaux à effectuer 
pour le compte du territoire. Toutefois, dans cette dernière 
matière, la concession ne peut être attribuée à un étranger où 
dans l'ritérét d'un étranger que s'il y a accord entre l'assem- 
blée et le chef du territoire; en cas de désaccord, il est 
statué par décret, pris après avis de l'Assemblée de l'Union 
[française ; 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 
rieure à cinq ans; 

« /) Classement, déclassement du domaine public du terri- 
toire, et notamment des routes d'intérêt territorial, des aéro- 
dromes, et à la charge du budget territcrial, des rades, canaux, 
lacs, lagunes et étangs. » — (Adopté.) 

« Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de 
recherches minitres du type B. » — (Adopté.) 

« Art, 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibéra- 
tion le montant et les conditions d'attribution de l'indemnité 
allouée à ses membres et payée mensuellement, ainsi que les 
regles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 
poil, 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux 
membres du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée 
aux membres des assemblées constitutionnelles. 


« LeS fonclionnaires, en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée territoriale, percoivent le 
complément entre leur traitement, majoré éventuellement des 
fais de déplacement et l'indemnité de membre de l'assemblée 
territoriale, ou seulement leur traitement majoré éventuelle- 
ment des frais de déplacement quand le total en est supérieur 
à ladite iidemnité, 

« L'assemblée territcriale peut, en outre, voter pour son 
président une indemnité forfaitaie annuelle pour fruis de 
représentation. » — (Aduplé.) 

« Art. 46, — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
cousuliée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lois et règlements, et notamment sur les projets 
d'arrètés réglementaires à intervenir en conseil de gouverne- 
ment relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics terri- 
toriaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rému- 
nération, le régime des congés, les avantages sociaux et le 
régime des retraites applicable à ces agents; 

« c) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des disposilions de Ja loi 
n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services publics territoriaux; 

« e) La création, la suppression et la modification des cir- 
conscriptions administratives du territoire et la modification 
de leurs limites géographiques; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonc- 
tionnement des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, 
des conseils de circonscriptions ; 

« q) La création des ee assurant la représentation 
des intérêts économiques dans le territoire ; 

« h) Les mesures d'encouragement à la produetion; 

« i) Le réglementation de l'immigration ; 

« j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions 4 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des Ce applicables dans les condi- 
tions prévues à l'article 2 de la lor n° 56-619 du 23 juin 1956. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ahmed Abdal- 
lah tendant, dans le paragraphe « à » après le mot: « immigra- 
tion », à ajouter les mots: « et de l'émigration ». 

P La parole est à M. Ahmed Abdallah pour soutenir son amen- 
ement 
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M. Ahmed Abdallah. Nous proposons de confier au pouvoir 
délibérant de l'assemblée territoriale la réglementation du 
territoire dans les domaines de l'immigration et de l’émigra- 
tion. H s'agit d'un probleme particulier qui intéresse essen- 
tiellement notre territoire. En effet, près de 50.000 Comeriens 
sont émigrés à Zanzibar, au Kenya, à Nairobi, et dispersés 
partout en Afrique. 

La proposition ne tend pas à eréer des barrières ni à retenir 
par la force des gens qui veulent s'en aller, ce qui serait 
contraire aux principes démocratiques qui régissent nos insti- 
tutions. Par contre, il semble tout à fait normal que l'assemblée 
territoriale puisse prendre des dispositions propres à protéger 
et à défendre la situation des Comoriens obligés de s’expatrier 
outre-mer ainsi que celle des Comoriens demeurant dans 
i'archipel. 

C'est pour cette raison que j'ai déposé cet amendement et 
j'espére bien que votre grande compréhension en présence 
de ve problème particulier vous permettra sans difficultés 
d'accepler mon amendement. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. te président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. Sur cet article encore, 
l'amendement de M. Ahmed Abdallah lui est strictement per- 
sonnel; cependant, la commission a longuement délibéré sur 
Je problème ; elle avait espéré que la commission de législation 
s'en saisirait mais, prise par d’autres questions, cela ne lui 
a pas été possible. 

Quoi qu'il en soit, votre commission de politique géñérale 
estime qu'il ne convient pas de mentionner l'émigration parmi 
les matières entrant dans la compétence de l'assemblée 
territuriale. Elle comprend parfaitement — nous comprenons 
tous — le problème un peu particulier qui se pose aux Comores 
et M. Ahmed Abdallah à eu raison de souligner cette situation 
vraiment très spéciale, De nombreux Comoriens sont eflecti- 
vement obligés de quitter leur pays et de vivre sur d'autres 
territuires de l'Union française, notamment à Madagascar, ct 
mème dans des pays étrangers, comme Zanzibar, 


Mais le problème fondamental de l’émigration pose celui, 
non moins primordial de la liberté de circulalion, en parti- 
culier celui de savoir si, dans un territoire de la République, 
les hommes peuvent ou ne peuvent pas quitter librement leur 
ays. J'entends bien que l'assemblée serait parfaitement qua- 
ifiée pour étudier cette question, mais il me paraît préférable 
— et c'est la pensée de la commission — de charger de ce 
soin, comme l'ont fait le texte du Gouvernement et celui de 
la commission, les conseils de gouvernement. A l'article 19, 
en effet, il est stipulé : « Sont pris en conseil de gouvernement 
les arrêtés ou actes du chef du territoire concernant notam- 
ment : 


tj) Les textes réglementaires pris en application des dispo- 
Siliuns législatives concernant le régime du travail et la 
condition des travailleurs. » 


Fn réalité, il ne s’agit pas d'un véritable problème d'émi- 
gralion, mais d'un problème de protection des travailleurs. 


En effet, si les Comoriens quittent leur pays ce n'est pas 
pour faire au tourisme, mais pour gagner leur vie. Et le souri 
de M. Ahmed Abdallah, comme le nôtre, est d'assurer aux 
Comoriens expatriés des conditions de vie normales, accep- 
tables, humaines dans les territoires de l'Union française on 
dans les pays étrangers. Nous entrons ainsi dans les domaines 
de la réglementation du travail, des relations d’un territoire 
avec un autre — Comores et Madagascar — ou des relatio is 
d'orûre international entre les Comores et Zanzibar. 


Dans ces conditions, l'article 19 me parait donner entièrement 
Salisfaction à M. Ahmed Abdallah. Il s'agit là de problèmes 
du ressort du conseil de gouvernement; la réglementation du 
travail, telle qu'elle est prévue dans ce texte, donne toutes 
protection et garantie aux émigrants comoriens. 


: 2 Antonini. Je äemande la parole pour expliquer mon 
ue. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. J'explique mon vote en faveur de l'amende- 
ment. Les raisons développées par M. le président de ‘a 
Commission sont pertinentes et nous ne saurions discuter le 
droit des citoyens de l'Union française de circuler librement au 
sein de l'Union française, pas plus qu'aux citoyens de la Répu- 
blique de circuler au sein de la République française, M. Ahmed 





Abdallah a également raison de dire que le problème de 
l'émigration des travailleurs est de la compétence de l'assem- 
biée territoriale. 

Un problème se pose: celui du rapatriement des Comoriens, 
quelquefois, malheureusement, sans travail loin de leur terri- 
vire et qu'il faut rapatrier aux Comores. Qu'ils soient à Zan- 
zibar ou ailleurs si on les rapatrie, on demande au territoirs 
d'origine, en l'espèce les Comores, de supporter les frais de 
rapatriement. 

C'est pourquoi nous estimons que M. Ahmed Abdallah a ru 
raison de déposer son amendement, le territoire étant particu- 
lièrement intéressé financièrement au rapatriement ae ses 
ressortissants, qui peuvent se trouver dans l'obligation d'être 
rapatriés à ses frais. Nous sommes donc d'accord pour voter 
l'amendement de M. Abdallah. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Ahmed Abdallah, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 46 ainsi modifié, 
(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je aonne lecture de l'article 47: 


« Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante 
de l'assemblée territoriale énumérées aux articles 37, 38, 41 à 45, 
le chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se 
prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
cette dernière ou sa commission permanente dans un délai de 
30 jours francs à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il 
estime qu'elles ne satisfont pas à la bonne administration du 
territoire ou à l'intérêt général. 


« Au cas où l'assemblée territoriale maintient sa premiè:+ 
délibération, le chef du territoire peut saisir le ministre Je 
la France d'outre-mer qui statue, dans le délai de 90 jours, ce 
la notification de la deuxième délibération au chef du territoire, 
ar décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
Reusiis dispose à cet effet d'un délai minimum de quinze 
Jours. 

« Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour 
de la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibé- 
ration adoptée par l'assemblée territoriale. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ahmed 
Abdallah, tendant à reprendre le texte proposé par le Gouver- 
nement : 

« Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante 
de l'assemblée territoriale énumérées aux articles 37, 38, 41 À 
45, le chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à 
se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
cette dernière ou sa commission permanente dans un délai de 
trente jours franes à compter de la date où il en est saisi lors- 
qu'il estime quelles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à Ja 
boune aministration du territoire. 

« Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour 
de la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibé- 
ration adoptée par l'assemblée territoriale, » 

La parole est à M. Ahmed Abdallah pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Ahmsd Abdallah. Xe voulant pas trop aller contre la com 
mission dont je suis rapporteur, je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis szisi d'un autre amendement présenté par MM. Odrn, 
jarbé et les membres du groupe communiste, tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de l'article 47. 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbe. M. Ahmed Abdallah vient de retirer un 
amendement avant le même objet que le nôtre, parce que ce 
texte avait déjà éte repousse lors d'un précédent débat, 

Je voudrais rappeler à l’Assemblée que c'est le groupe com- 
muniste qui, au cours du précédent débat, avait justement 
déposé cet amendement qui fut repoussé par l'ensemble de 
l'Assemblée, sauf quatorze voix, celles, monsieur Abdallah, des 
seuls membres des groupes rommuniste et progressiste. (Très 
bien ! Très bien ! et applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Notre amendement étant devenu sans objet, nous le retirons. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 47, 

(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 48: 

« Art. 48 Le ministre de la France d'outre-mer peut prova- 
quer l'annulation des deliberations de l'assemblée territoriale 
et de sa commussion permanente pour excès de pouvoir on 
violation de la loi par décret pris dans la forme de règlement 
d'administration publique, 

« Si vne délibération de l'assemblée, on de sa commission 
permanente, soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas 
été annulce dans un delai de quatre-vingt-dix jours franes à 
compter de la date de sa notification au chef du territoire, ce 
dernier la rend exécutoire dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

« En matiere douanière, les délibérations de l'assemblée terri- 
loriale où de la commission perinanente restent soumises aux 
dispositions de l'article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octo- 
bre [u,4 ) ô 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 48, 

(L'article 48, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 49: 

« Art. 49, — La perception des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes 
et d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des 
arrètes du chef du territoire en conseil rendant exécutoires 
les délibérations de l'assemblée territoriale ou de sa commis- 
sion permanente. 

« Les délibérations prises par l'assemblée terriloriale ou sa 
commission permanente dans une session commencée avant le 
jf janvier, en matière d'impôts directs et de contributions c 
taxes assimilées, sont applicables pour compter de cette date 
mème si elles n'ont pu être rendues exécutloires auparavant. 

« De mème, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1* janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inserits 
au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouve- 
Jable chaque mois jusqu'à ce que le budget ail pu étre rendu 
exéculoire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 49, 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 50: 


Trirre HI 
Les collectivités rurales. 


« Art. 50, — Le chef du territoire des Comores peut, par 
arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de 
l'assemblée territoriale, iusliluer des collectivités rurales 
dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent dis- 
poser des ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
circonscriptions administratives, des fractions de cireonscrip- 
tions administratives ou des groupements de circonseriptions 
administratives. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collecti- 
vilé rurale élu. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 2 décembre 
1956 determinant les conditions d'institution et de tonctionne- 
ment des collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux 
collectivités rurales des Comores. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 50, 


(L'article 50, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 51: 


Trree IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 51. — 1 peut être créé aux Comores, par décret pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après avis 
de l'assemblée territoriale, pris à la majorité absolue des 
membres la composant, des communes de plein exercice qui 
seront régies par: 

« — les décrets relatifs à la commune de Nuuméa, en tant 
qu'il ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret, 





« — les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga-\ 
nisation municipale ; 


« — et les articles 2, 31 à 32, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1953 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
Caise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ahmed 
Abdallah, tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de l'arti- 
cle 51: 

« ]1 peut être créé aux Comores, par arrêté du chef de terri- 
toire, pris après avis de l'assemblée territorale à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront régies par... ». 


La parole est à M Abdalah pour soutenir l'amendement. 


M. Ahmed Abdallah. Le projet du Gouvernement prévoit que 
des communes de plein exercice peuvent être cerétes anx 
Comores par arrêté pris après avis de l'assemblée territoriale. 
La commission de politique ge sa propose d'aligner ces 
dispositions sur celles de Ja loi de 1957 prévoyant que les 
communes sont créées par décret. Nous proposons — je parle 
en tant que représentant des Comores et non en tant que 
rapporteur de la comimission — Je rétablissement du texte 
gouvernemental, pour le motif suivant: la création d'une 
commune de plein exercice ressortit à l'exécutif mais, compte 
tenu des conditions particulières qui régissent notre territoire, 
elle doit être appréciée à l'échelon le plus bas, c'est-à-dire à 
l'échelon du gouvernement du terriloire, Ce serait ne pas faire 
confiance à la sagesse des autorités adiministratives et des élus 
des Comores que de ne pas retenir le projet gouvernemental. 
Rappelons en effet que les élus des Comores eux-mêmes ont 
indiqué qu'a leur avis et dans les conditions présentes, Ja 
création de communes de plein exercice ne s'impose pas encore. 


Le deuxième motif = nous invoquerons à l’appui de notre 
amendement tient au fait que la loi de 1953 concerne les terri- 
toires d'Afrique noire et de Madagascar, territoires pratique- 
ment groupés, et où ni l'échelon fédéral ni l'échelon territorial 
ne présentent autant de garanties que l'échelon gouverne- 
mental. La situatior nous semble, par contre, totalement diffé- 
rente et c'est d'ailleurs l'avis du Gunvernement, en ce qmi 
concerne les territoires où les conditions Jocales jouent un 
rôle de tout premier plan et où, en toute objectivité, Ja ques- 
tion peut être réglée à l'échelon territorial. 


Nous voudrions absolument que ce soit le chef du territoire, 
le conseil du gouvernement et l'assemblce territoriale qui, en 
cas de nécessité, puissent créer ces communes de plein 
exercice. 


Nous avons discuté la question localement, il y a quelques 
années, mais nous voulons tout de même en laisser la res- 
ponsabilité au conseil du gouvernement sans attendre l'appli- 
calion du décret qui pourrait demander plusieurs mois. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. M. Abdallah vient 
d'exposer la thèse contraire à celle de la commission qui tend 
à réserver au ministre le soin de créer éventuellement des 
communes de plein exercice. Cette question a été très longue- 
ment débattue, non pas pour les Comores mais pour les terr.- 
toires d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriaie 
francaise, pour le Togo qui, à cette époque-là, était un terri- 
toire non groupé, le Cameroun et, enfin, Madagascar. Le pro- 
blème s'est posé de savoir si la création des communes Ge 
plein exercice — j'attire votre attention, mes chers collègues, 
sur ces mots: de plein exercice — devait être réservée au 
chef du territoire ou au ministre. Pour les communes de 
moyen exercice, le Parlement a permis que Ja création en soit 
confiée aux territoires eux-mêmes: mais ur les commune; 
de plein exercice, qui fonctionnent dans des conditions abso- 
lument semblables — à part une adaptation nécessaire — à 
celles des communes de Ja métropole qui. elles, ne sont pas 
créées par décret mais bien par la loi, il a semblé que Ja 
condition minimum était d'en réserver la création au décret. 


C'est une mesure sage, étant bien entendu, comme le prévoit 
l'article 4° de la loi du 18 novembre 1955, que les assemblées 
territoriales seront consultées et que le ministre ne prendra 
sa décision qu'après un avis p à la majorité absolue des 
membres, Cela paraît raisonnable et permet aussi de soustraire 
aux contingences locales une décision importante, de natuie 
à influencer la vie politique et surlout à avoir des conséquence: s 
sur la situation financière du territoire. 


Je demande à l'Assemblée le maintien du texte de Ja com- 
mission. (Appldudissements sur divers bancs.) 











ASSEMBLEE DE LUNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 12 MARS 197 305 





M. te président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Ahmed Abdallah. 


M. Ahmeä Abdaltah. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Ahmed Abdallah. 


M. Ahmed Abdallah. Apris les explications de M. le président 
de la commission, il semble que la population des Comores — 
contrairement à ce que j'avais espéré — ne pourra pas obtemr 
les satisfactions qu'elle attendait, J'eslime donc inutile de me 
battre contre ma commission et, dans ces conditions, je retire 
uon amendement. (Applaudissements au centre.) 


M. te président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi d’un autre amendement, présenté par 
MM. Cazelles, Bégarra et les membres du groupe socialiste 
S. F. L 0. et apparentés, tendant à rédiger ainsi l'article 51: 


« Il peut être créé aux Comores, par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-ner, après avis de 
l'assembice territoriale pris à la majorité absolue des 
membres la composant, des communes de plein exercice qui 
seront régies par les dispositions de la loi n° 55-14#9 du 
45 novembre 1%5%5 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Camergun et à Madagascar. » 


La parole est à M. Cazelles, pour soulenir son amende- 
ment. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai pré- 
senté avec mes collègues du groupe socialiste avait deux 
objets: le premier est actuellement réglé par le retrait de 
l'amendement de M. Ahmed Abdallah: il concernait la création 
des communes de plein exercice par décret; mais le deuxième 
alinéa de l'article 31 préeise que ces communes de plein 
exercice seront régies, d'une part, par les décrets relatifs à ‘a 
commune de N en tant qu'ils me sont pas contraires aux 
dispositions du présent décret, d'autre part, par les articles 169 
à 1:% de la loi 1884 sur l'organisation municipale et, enfin, 
par un certain nombre d'articles de la loi du 18 novembre 195 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occideutale 
fiançaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 

Je pose le problème: les Comores sont près de Madagascar, 
où est appliquée la loi municipale du 18 novembre 195, et, 
dans le cadre de cet article 51, on demande que les communes 
de plein exercice soient régies par des décrets relatifs à la 
commune de Nouméa. 


Je me demande pourquoi le Gouvernement — ce doit être 
par erreur — n'applique pas dans sa plénitude au territoire 
des Comores la loi municipale qu'il a fait voter au mois de 
novembre 1955. C'est l'objet de la deuxième partie de mon 
amendement et c'est la raison jour laquelle je demande à 
Assemblée de voter notre texte pour un maximum d'effica- 
cité. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission n'a 
pas délibéré sur l'amendement de M. Cazelles, qui vient seule- 
luent de lui être soumis. Mais en son nom, je crois pouvoir 
le remercier, parce qu'il nous permet de rectifier, je ne dis 
pas une erreur, mais tout au moins urie anomalie dans le texte 
du Gouvernement et, ie confesse, dans celui de la commis- 
Siun. En effet, tout à l'heure, à propos de l'Océanie, nous avons 
ecceplé un texte semblable ; pourquoi ? Parce que la commune 
de Nouméa existe depuis longtemps et qu'elle à une réglemen- 
tation. Lorsque nous étudicrons le cas de la Nouvelle-Calédonie, 
nous reprendrons l'exemple de Nouméa, comme nous nous 
sommes référés à Papeele pour l'Océanie. Pourquoi ? Parce 
que ces communes existent depuis longtemps sous un régime 
très particulier, qui n'est même pas celui de Dakar, Saint-Louis 
ou Rufisque, On y a d’abord étendu la loi métropolitaine de 
1SSi et, par la suite, les dispositions concernant les syndicats 
de communes. Mais, comme l'a dit très justement M. Cazelles, 
concernant un territoire comme les Comores qui n’a pas pu 
bénéficier de la loi du 18 novembre 1955, il convient d'aligner 
son organisation communale sur celle de Madagascar ou sur 
celle des Somalis. C'est pourquoi la commission vous demande, 
Je crois pouvoir le dire sans trahir sa pensée, d'adopter l'amen- 
dement de M. Cazelles. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles. 
(L'amendemen’, mis œux voix, est adopté.) 





M. le président. L'amendement qui vient d'être adapté rend 
sans objet le deuxième amendement déposé par M. Ahmed 
Abdal'ab. 


M. Ahmed Abdallah. Tout à fait d'accord, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je donne lecture de l'artiele 52: 

« Art. 52, — Sont abrogées toutes PRE législatives 
et régiementaires contraires au présent décret et notamment 
les articles 6 et 7 du décret susvisé du 24 septembre 1946, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 52. 
(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la. teneur suit.) 


M. le président. « Art. 53. — Le chef du territoire des Comores 
déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités 
d'applicat:on du présent décret, » — (Adopté.) 


« Art. 54. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. » — 
(Adopité.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble. 


M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
comme pour le précédent décret, je demande que le vole sur 
l'avis et le vote sur l'ensemble soient réservés. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute réserver le 
vole sur l'avis ainsi que le vote sur l'ensemble. (Assentiment.) 


M. Ahmed Abdallah. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ahmed Abdallah, 


M. Ahmed Abdallah. A la faveur des explications sur 
l'ensemble, qu'il me soit permis de revenir sur l'article :): 
le projet soumis à notre avis prévoit que les collectivités ruraies 
sont créées par arrêtés pris en conseil de gouvernement. Les 
collectivités peuvent être constituées par des circonseripuons 
administratives, des fractions de circonsriptions ou des grou- 
pemeuts de circonscriptions, 

Nous arceptons le texte de cet article qui, par sa souplesse, 
permet de répondre à toutes les nécessilés de chaque territoire. 
En ce qui concerne plus partæulièrement les Comores, nous esti- 
mons que les collectivités rurales, dotées de la personnalité 
morale, doivent être créées à l'échelon de la subdivision, c'est- 
à-dire par Île. 

Ces conseils doivent avoir une base électorale cantonale. T3 
doivent être l'émanation des collectivités rurales coulumières 
(Watou, Wakouba). 


La structure représentative de notre territoire aurait alo:s 
une forme pyramidale : à la base, des collectivités rurales cou- 
tumières fonctionnant comme par le passé, cerlaines pouvant 
être transformées, en les groupant, en communes de plein 
exercice; à un degré supérieur, le conseil de subdivision doté 
de la personnalité morale et enfin, couronnant l'éditire, une 
assemblée territoriale et son exécutif, le conseil de gouver- 
nement. 


C'est dans cet esprit que nous concevons l'application de 
l'article 50 aux Comores, (Appaudissements à yauche et au 
cencre.) 


M. Héline, Je demande la parole, monsieur le président, 
M, le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline. L'Assemblée comprendra sans doute qu'à l'issue 
de ce débat qui intéressait particulié:ement les Comores, je 
veuille rendre hommage à mon collègue Ahmed Abdallah qui, 
en loute loyau'é, nous a présenté les desiderala de ses man- 
dants, mais en faisant preuve d'une très grande sagesse vis-à- 
vis de cette Assemblée, n'insistant pas lorsque les revendica- 
Uons de son territoire allaient à l'encontre des principes géné- 
raux que nous avons charge de défendre. (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droile.) 


M. Ahmed Abdallah. Je vou: remercie, mon cher colligue, 
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COTE FRANÇAISE DES SOMALIS, CONSEIL DE COUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEE TERRITORIALE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transimise par M. le président du conseil des 
tuinistres, sur le décret du 24 février 1957 portant insütulion 
d'un conseil de gouvernement et extens:on le attributions de 
l'assembice territoriale en Côte francaise des Somalis (n° 256, 
2) et 200, session 1956-1955). 


La parole est à M, le rapporteur. 

M. Pialoux, rapporteur de la commission de polilique géné- 
rale, Mesdames, messieurs, un des décrets émis le 24 février 
1997 pur le Gouvernement en exécution de la Jloi<adre du 
23 juin 124 porte « insütution d'un conseil de gouvernement 
et extenson des attributions de l'assemblée territoria'e en 
Côte francaise des Somalis ». 

Le rappo:t exposé des motifs qui le précède — rapport com- 
un à plusieurs autres décrets — nous dit qu'il est animé du 
méme esprit que ceux adoptés le ? décembre dernier par Île 
conseil des ministres pour l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française et Modegacesr. Toutefois, Je Gou- 
vernerment n'a pas fait une refonte d'ensemble. I a procédé 
par molilieation des textes en vigueur. D'autre part, il déclare 
avoir tenu compte des positions adoptées par l'Assemblée 
hationale dans l'examen dee premiers décrets, 


Le rapport dont vons avez pris connaissance, mes chers cn:- 
légues, rappeïle précisément la pensée générale de la com- 
Inission, les modifications par elle apportées au projet gouver- 
vemental, les mêtnes que celles que vous venez de voter pour 
un texte identique concérnant les Comores. Par conséquent. je 
crois que nous gagnerons du temps en ne refaisant pas l'énu- 
mération de ces modifieations, Au fur et à mesure de l'examen 
des arliwies, toules les expiications que vous pourrez désirer 
Vous seront données, 

Votre commission vous propose done d'émettre un avis favo- 
lah'e sous réserve de quelques modifications. 


Compte tenu de la situation d'mographique du territoire 
de la Côte francaise des Somalis. ce n'est pas sans hésitation 
qu'elle à adopté celte position, En effet, la popuialion de ce 
territoire est de 60.000 habitants dont 30.000 Bédouins non 
sédentaires, tolalement momades, qui se déplacent dans la 
brousse eutre le terriloire, l'Ethiopie et la Somalie angiaise. 
Trouver dans cette population un ministre par 10,000 habitants 
sera peut-être d'une grande difficulté. Si l'on y parvient, l'ad- 
ministretion de ce territoire ne sera-t-elle pas tribalisée ? 
Dans quelle mesure sera assurée la représentation des popu- 
litions nomades ? 

lelles sont les craintes de beaucoup d'entre nous. D'autres 
pensent peut-être que pour apprendre à nager il faut se jeter 
a l'eau. Et puis comment adopter un régime d'exception pour 
un lerriluire qui n'a pas démérité et fsire comme si dans la 
ve de Djibouti tout le monde ignorait la nouvelle ère ouverte 


à l'Afrique francaise ? 
A 6e. 


question, votre commission de politique générale 
répusil en Vous invitant à faire confiapee aux populations en 
donnant un avis favorable au décret amendé conformément 
aux propos tions qu'e'le vous à déjà faites par l'organe de 
hos distingues collègues M. Roulleaux-Dugage pour les Ela- 
b'issements francais de l'Océanie et M. Ahmel Abdallah pour 
les Coin mes, 

Teilles sont, mesdumes, messieurs, les considérations que 
Jai cru devoir vous soumettre et que j'ai fuites aussi brèves 
que possible étant donné les débats qui ont précédé. (A4pplau- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assembiée sur le passage 
de la discusion de l'avis sur le décret, 


L'Assemblée, 
l'avis. 


consullée, décuie de passer à la discussion de 


M. le président. Je dunne Jeclure de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par 
analogie la plupart des disposilions applicables aux territoires 
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d'Afrique orcidentale, d'Afrique équatoriale française et de 
Madagascar, telles qu'elles résultent des votes émis par le Par- 
lement ; 

« Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nou- 
veau par rapport aux disnositions initiales de la loi du 23 juin 
19% et aux délibérations de l'Assemblée de l'Union frañçaise 
en décembre 1%; 

« Eslime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner les 
textes qui lui sont soumis en tenant compte de la situation de 
fait eréée par les votes du Parlement et par les nouvelles pro- 
positions du Gouvernement; + 

« Décide, sous réserve des modifirations ci-après, d'émettre 
un avis favorable au décret du 24 février 1957. portant insti- 
lution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l'assemblée territoriale en Côte française des Soma- 
is. » 

le texte de l'avis est réservé jusqu'à Fadoption des arti- 
cles. 

Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. {®, — En Côte française des Somalis, Je gouverneur 
est également le chef du territoire. I exerce ses fonctions 
conformément aux textes en vigueur sous réserve des disposi- 
tions ci-après: » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


TurRe 1e 


Le conseil de gouvernement, 


CHAPITRE Er, — Conslilution et fonctionnement. 


« Art. 2. — Il est institué, en Côte française des Somalis un 
conseil de gouvernement. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’artiele 3: 


« Art. 3, — Le conseil de gouvernement est compusé de 
6 membres élus par l'assemblée territoriale dans les condit on; 

révues aux articles suivants et qui portent le titre de minis- 
re. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de 
liste prend le titre de vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du 
territoire ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 


« Pour les questions relevant de leur compétence, les mem- 
bres du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
répondre à toutes questions ou demandes d'explication posées 
par les membres de l'assemblée territoriale » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Cazelles, 
Bégarra et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et appa- 
rentés, tendant à rédiger aimsi le 3° alinéa de l'article 3: 


« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de terri- 
tuire ou, en son absence, par le vice-président du conseil de 
gouvernement. » 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir l'amendement. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je ne suppose pas que M. le 
rapporteur acceple cet amendement, et comme l'Assemblée s'est 
déjà prononcée, je le retire. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne he demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent 
tire des citoyens français jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques et âgés de vingt-cinq ans au moins. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 5. — Nul ne peut être membre de plu- 
sieurs conseils de gouvernement des territoires relevant du 
iwinistère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée territoriile, parmi ses membres, ou 
hors de sun sein,-au scrutin de liste à trois tours, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 

« Les éle-teurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant 
pas ces conditions. 

« Chaque membre- de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présemce, 

« Si aux deux premiers tours de serutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité absolue des membres composant lasscim- 
blée, le troisième tour a lieu à la majorité relative. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Article 7. La commission propose la sup- 
pression de l'article 7. 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. 


Je mels aux voix la suppression de l'article 7. 
. . . L 
(La suppression de l'article 7, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. — Les élections peuvént être arguées de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. 
Les autres dispositions des articles 3 à 8 du décret n° 50-1184 
du 27 septembre 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du titre I* de la loi n° 30-1004 du 
19 août 1950 fixant le régime électoral, la composition et Ja 
compétence d'une assemblée représentative territoriale de Ja 
Côte française des Somaiis sont applicables au contentieux de: 
élect:ons au conseil de gouvernement, » 

l'ersonue ne demande la parole ?.… 


. Je mets aux voix l'article &. 
(L'article 8, mis aux voir, esl adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme forme et sans 
discussion, les articles dent la teneur sut.) 


M. le président. « Art. 9. — Les membres du conseil de gou- 
vernement sont tenus de garder le secret sur les débats du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. » — (Adopté.) 

« Art, 40, — La qualité de membre du conseii de gouverae- 
ment est incompatible avec les functions de: 

« — membre du Gouvernement de la République; 

« — président de l'assemblée territoriale ; 

« mA y et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territeriale. 

« Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve 
dans l'un des cas d'incompatibilité prevus ci-dessus, il doit 
upler dans les quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il 
t'a pas fait connaître son option, il est réputé avoir renoncé 
aux fonctions de membre du conseil de gouvernement, » — 
(Adupté.) 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Bidet, 
Pégarra et les membres du groupe socialiste S. F, I. O. et 
appareutés, tendant, après l'article 10, à inclure un 
arlicle 10 bis, ainsi rédigé : 

« Art, 10 bis, — Les ministres ne peuvent rester en fonctions 
au deià de la durée du mandat de Prsscaitisée qui les a élus; 
toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'mstillation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première sesssion de la nouvelle assemblée. » 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement. 


M. Bégarra. L'Assemblée a d'‘jà voté deux fois sur cet amende- 
ment. Je pense qu'elle ne se déjugera pas. 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


_M. le président. Le ‘exte de l'amendement devient donc l'ar- 
licle 10 bis. 

Je donne lecture de l'article 11: 
.# Art, 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut 
être démis de ses fonctions que par décret pris en consoil des 
ministres, sur proposilion du chef du territoire, formulée après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement. » 


Personne ne deinande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 11, 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans dis- 
cuss'on, les articles dont la tencur suit.) 


M. le président. « Art. 12, — Fn cas de vacance par décès, 
démission où pour quelque cause que ce soit d'un poste de 
membre du conseil de gouvernement, il est pourvu à la vacance 
dans les conditions suivantes : 


« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6 à 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a licu au scrutin 
Uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
et à la majorité relative au troisième tour, » — (Adopté.) 


« Art, 12 bis. — Les membres du conseil de gouvernement 
ne peuvent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de 
l'assemblée territoriale. I1s sont pénalement responsables des 
crimes et délils commis dans l'exercice de leurs functions. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
membres du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité 
annuelle payée mensuellement, dont le montant est fixé unifor- 
mément par délibération de l'assemblée territoriale, par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire, » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités de ses membres, à l'instailation et à l'équipement 
du conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge 
du budget terrilorial. » — {Adopté.) 

« Art, 55. — Le conseil de gouvernement tent séance an 
chef-lieu. dn territoire, saut décision contraire prise par arrêté 
du gouve:weur. 

« L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

« Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chel du territoire. 

« Ces archives comprenñent celles provenant du conseil 
privé. 

« Le secrétaire général du terriloire assiste aux séances du 
conseil, » — {Adopté.) 

« Art. 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement 
ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'assemblée territoriale et de l'Assem- 


biée de l'Union française, » — (Adopte.) 
Cuarrree FL. — Attributions du conseil de gouvernement. 
« Art, 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence, le consei: de gouvernement assure l'admi- 
nistration des services ter"itoriaux. » — (Adopté.) 
SECTION LI. — Attributions collégiales. 
« Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les 


affaires relevant de «a compétence telle qu'elle est définie à 
la présente section. Tous ses membres sont solidaires en ce 
qui concerne les mesures ariètées par lui dans le cadre de ses 
attributions collégiales, 


« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial 
à soumettre aux délibératic1s de l'assemblée territoriale et de 
sa commission permanente sont arrêtés en conseil de gouver- 
nement, » — (Adopté. 
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« Art, 18 — Sont pris en conseil de gouvernement tous 
actes réglementaires du chef du territoire concernant la ges- 
tion des affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent 
être soumis à l'avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la 
matière pour fournir à l'as-emblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cetie dernière, » — 
(Adopté.) 

« Art, 19, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrètés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 


« a) La réglementation économique du commerce intérieur 


et des prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relatives 
au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire 
la représentation des inlerèts économiques, après avis de 
l'assemblée territoriale, 

« #) L'organisation des chefleries, après avis de l'assemblée 
lerritoriale ; 

« f) La création, la suppression, la modification des € rcons- 
criplions administratives du territoire et la modification de 
leurs limites géographiques, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« g) La création, la constitution, l'organisation et le forction- 
nerwent des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des 
conseils de circonser plion, «près avis de l'assemblée territa- 
riale ; 

« h) La création des centres d'état civil; 

« i) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régrmes de rémunération, de congés, d'avan- 
tages sociaux el de retraites, après avis de l'assembice terri- 
toriale ; 

« k) Les textes réglementaires pris en application des disposi- 
tons législatives concernant le régime du travail et la condition 
des travailleurs. » — (Adoyté.) 


« Art. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immé- 
diatement placés sous l'autorité des membres du conseil de 
gouvernement sont nominés par le chef du territoire en conseil 
de gouvernement sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service. » — (Adopté.) 


« Art. 21. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux 
et aux travaux publies territoriaux. 


« Toutefois, pour les matières énumérées à l'article 41, il ne 
se prononce que sur l'application des délibérations de l'assem- 
blée territoriale, » — (Adopté.) 

« Art, 22, — Le chef du territoire, en conseil de gouverne- 
ment, peut, lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
pendre tous arrêtés immédiatement exéculoires en vue de 
suspendre ou de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux 
d'entrée ou de sorte et tous droits indirects frappant les arti- 
cles à la production, à la circulation où à la consommation. 


« Ces arrêlés sont soumis à la ratification de l'assemblée 
territoriale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être 
immédiatement saisie, Dans le cas contraire, la commission 
permanente en est saisie à sa plus proche réunion et en fait 
rapport à l'assemblée territoriale lors de la session suivante. 
La délibération de l'assemblée territoriale, devenue définitive, 
prend effet pour compter de la date à laquelle elle a été prise .» 
— (Adopté.) 


« Art, 23. — Lorsque le gouverneur estime qu'une délibéra- 
liun du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de 
celui-ci, où est de nature à porter alleinte à la défense natio- 
hnale, à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d'outre- 
mer, Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris après 
avis du conseil d'Etat. Ce décret doil intervenir dans les trois 
mois à compter de la date de la dél'hération. Ce délai est sus- 
pensif, » — (Adoylé.) 

« Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux adiministratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sont susceplibles de recours devant le conseil d'Etat 
statuant au contentieux. » — (Adopté.) 


« Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris dans des conditions autres que celles fixées ci-dessus, 
notamment aux articles 3 et 15. 





« En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nulkté des actes et prend ioutes 
mesures nécessares pour que le conseil se sépare immédiate- 
ment. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.) 

« Art. 26. — Chaque année, le vice-président du censeil de 
gouvernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le 
rapport qu'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité 
générale du conseil de gouvernement et la marche des services 
publics territoriaux. » — (Adopté.) 


SECTION M. — Attributions individuelles. 


« Art. 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés, par délégation du chef du territoire, 
après avis du vice-président du conseil de vernement, de 
la gestion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. # 
— (Adopté.) 

« Art, 28. — Les attributions des membres du conseil de 
gouvernement sont fixées par arrêtés du chef du territoire 
contresignés par le vice-président du conseil de gouvernement 
et publiés au Journal ofjiciel. » — (Adopté.} 

« Art. 29, — Chaque membre dun conseil de gouvernement 
est responsable devant le conseil du fonctionenment des ser- 
vices publies et de l'administration des affaires relevant du 
secleur administratif dont il est chargé et l’en tient réguliè- 
rement informé. » —- (Adopté.) 


« Art, 30, — Un membre du conseil de gouvernement peut 


être chargé d'un secteur administratif comportant un ou plu- 
sieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d’autres mem- 
bres du conse:l de gouvernement, mais dont les activités sont 
coordonnées par lui. » — (Adapté.) 

s Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement charré 
de la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l’administra- 
tion territoriale prend toutes décisions intéressant la marche 
des affaires de la compétence des services publics territoriaux 
de son secteur ou sous-secteur, à l'exception de celles qui relè- 
vent du conseil de gouvernement ou de l'assemblée territoriale, 

« 11 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avee 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibéra- 
lions de l'assemblée territoriale. » — (Adopté.) 

« Art. 32, — Chaque membre du conseil de gouvernement 
présente au conseil les affaires DER Re ses services et 
3 doivent faire l'objet d'arrêétés ou de décisions en conseil 

e gouvernement. 

« Il présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. Il a la charge d'en suivre et d'en soutenir la dis- 
cussion auprés de l'assemblée territoriale, conformément aux 
directives du conseil de gouvernement, Il peut, en cette occa- 
sion, se faire assister par des fonctionnaires de ses services. » 
— (Adopté.) 

« Art, 33, — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef du territoire, sur la proposition du membre du 
conseil de gouvernement dont ils relèvent : 

« — procède aux nominations et aux promotions des per- 
sonnels des cadres territoriaux ; 

« — affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois 
des services publies territoriaux et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du stalut général et des statuts particuliers 
des cadres de fonctonnaires et par le membre du conseil de 
gouvernement dont relève le service auquel ils sont aflec- 
tés. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Qutre l'obligation générale prévue à l’article 9, 
chaque membre du conseil est tenu, au titre de ‘ses activités 
individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il est res- 
ponsable, au mème secret re ré que les fonctionnaires 
des services publics. » — (Adopté.) e 

« Art, 95, — Des arrètés du chef de territoire contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement délermine- 
ront en fant que de besoin, les miodaïtés d'application du 
présent chapitre. » — (Adopté.) 
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TirRE IE 
Attributions de l’Assemblée territoriale. 


« Art, 36. — Le conseil représentalif de la Côte française 
des Somalis prend le nom d'assembise territoriale. 

« Les articles 21, 25, 29, l'article 33, 1° à 9°, 110, 13° à 16°, 
is à 23° et 25°, les articles 24, 36 et l'article 37, sauf le ?° en 
ce qui concerne les permis généraux de recherches minières 
du tvpe A de la loi susvisée du 19 août 1950 sont remplacés par 
les dispositions qui suivent, » — (Adopté.) 

« Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibéralions 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de 
ces sessions. Celles-ci sont toulefuis régies par les règ'es ci- 
apres: 

« — l'assemblée ferriloriae tient chaque année deux ses- 
sons ordinaires sur convocation du chef du territoire. La pre- 
mivre s'ouvre entre le 13 février et le 13 mai; la seconde entre 
le 1 août et le 31 octobre. 

« Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, cette date est détermi- 
née, en temps utile, ee la commission permanente. Au cas où 
l'assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s'est 
pas réunie en session ordinaire au cours de l'une des périodes 
susmentionnées, le chef du territoire, par arrêté pris en conseil 
de gouvernement, peut modifier la période de session et con- 
voquer l'assemdlée en session ordinaire La durée de chaque 
session ordinaire ne peut dépasser deux mois; 

« — l'assemblée terriloriale doit en outre être réunie en 
session extraordinaire sur convocalion du chef du territoire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gou- 
verncment. . 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépas- 
ser 15 jours. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef 
du territoire en conseil de gouvernement. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des agents des cadres terriloriaux en 
application des décrets sur la fonction publique pris en appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 
ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4° Statut civil coutumier ct réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent ; 

« 5° Constatation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume et, notamment, définition des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels suscep- 
tibles de servir de base au crédit; d'une manière générale 
toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
toire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéticie l'Etat à la date 
du présent décret. 

e Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéticient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56- 
1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d'outre-mer; 


« 9° Syndicats de producteurs ou de consommaleurs, coopé- 
ratives ; 

« 10° Agriculture, forèts. r'gime des eaux non maritimes, 
pe des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties; 

« 12° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté alteinte aux 
dispositions de la loi du 1* mars 1883; pêche fluviale; 
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« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
Nxation des normes, qui demeurent réglementées par décrets ; 

« 14° Transports intérieurs, cieulation, roulage ; 

« 19° Navigation sur les cours d'eau et canaux; 

« 16° Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes : 

« 17° Apres consultation du conseil national des assurancers 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentalion ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont li respon- 
sabilité civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
&rticles 1382 à 1386 du code civil, sans que celte: réglementa- 
lion puisse affecter, par ailleurs, la tencur de la législation 
ei de la réglementation sur les assurances ; 

« 18° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ;: 

« 19° Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

« 20° Hygiène publique, lutte contre les grandes erdémies : 

rolection de la santé publique et des aliénés, sources therma- 
es, 

« 21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité 
el sécurité des débits de boissons ; 

« 22° OEuv'es Sanilaires, d'éducation ou 
cnfance délinquante ou abandonnée ; 

« 23° Tourisme et chasse ; 

« 24° Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres ; habitations à bon marché, loyers ; 

« 25° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'études, des programmes ct modalités d'examens, des brevets 
et diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 


d'instructon ; 


« 26° Rég me des bourses d'enseignement allouées sur lez 
fonds du budget du terriloire ; 


27° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 
« 2$° Sports et éducation, physique ; 


« 29° Bienfaisance, assistance, secours et allocalions ; 
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« 30° Proleclion des monuments et des sites; 

« J1° Régime pénitentiaire ; 

« 32° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de justice criminelle »; éinbls-ement des tarifs de 
ces frais, modalité de payement et de recouvremcnt, fixation 
des conditions que doivent rermphir les pariies pr nantes et, 
d'une facon générale, réglementation de tout ce qui touche aux 
frais de justice en matière criminelie; turifs de délivrance de 
copies ou d'extraits d'actes publics ; 

« 23° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régnne de à aulorisauct 
administrative préalable ; 

« 31° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures intéres- 
sant le territoire sous réeirve du respect des règles générales 
applicables en ces malières. Ces regles seront tixées par un 
décret pris dans les conditions déterminces pur l'article 1% de 
la loi du 23 juin 1956. » — (Adopté.) 


« Art, 99. — Les délibérations prises dans les matières men- 
Lonnées à l'article ©S pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives où réglementaires contraires antérieu- 
res à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
reserve des conventions internationales, de la législation et de 
la réglementation en matière de code du commerce et de code 
maritime, des dispositions de la loi du 15 décembre 1452, de 
la loi du 50 avril 1946 et des décrets pris pour son application, 
des déc'ets n° 535-625 et n° 55-634 du 20 mai 1953, des lois et 
règlements sur la répression des fraudes et sur le controû e 
des poids et mesures, et des codes de déoniologie, »n — 
(Adop'é ) 

« Art. 40. Les lois et décrets relatifs aux matières éroumé. 
rces à l’article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, 
avec valeur de règiements territoriaux. Ces reglements p'uvent 
être abrogés ou modifiés par délibération de l'assemilce terri- 
luriale. » — (Adopté.) 


a 


M. le président, La commission propose la suppres-im de 
l'article 41. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la suppression de l'article 41, 


(La suppression de l'article 41, mise aux voir, est adoptée.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 42: 

« Art. 42, L'assemblée territoriale délibère, en ce qui con- 
cerne la sechon locale, sur les programmes tendant à la réa.i 
sation et à l'exécution du plan d'équipement et de développe- 
ment prévu par da doi du 3%) avril 146 dans les conditions 
fixces jral les décrets pris pou] l'appli ation de ladite loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'artic'e 42, 

L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, Les articles dont la teneur sul.) 


M. lo présicent. « Ait, 43, — En matière d'intérêts patrimo- 
hiaux el de travaux publics territoriaux, l'assemb'ée territoriale 
Goubere sur tous projets établis par le chef du territoire en 


conseil de gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil 
de gouvernement: transactions concernant les droits du terri- 
toire et portant sur des litiges d'un montant supérieur à 10 mil- 
lions de franes Djibouti; 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
terriloire avec charges ou affectations immobilières, 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservatoire, La 
dveision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effat 
pu compter de cette acceptation provisoire, En cas d'urgence, 
e chef du territoire peut, seul, faire tout scte conservatoire et 
accepter les dons et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du 
tetitoire ; turifs des redevances des concessionnaires de servic?s 
publies du territoire, concessions e travaux à effectuer pour !e 
compte du terrioire, Toutefois, dans cette dernière matière, ja 
concession ne peut étre attribuée à un étranger ou dans | intc- 
rêét d'un étranger que s'il y a accord entre l'assemblée et le 
gouverneur; en cas de désaccord, il est statué par décret pris 
après avis de l'Assemblee de l'Union française ; 

« €) Octroi des concessions agricoles et forestières et des per- 
ns temporaires d'explo.tation forestière d'une durée supérieure 
à cinq ans; 

« /) Classement, déclassement du demaine public du terti- 
toire, et notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodro- 
mes à la charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, 


canaux, lacs, lagunes et étangs. » — (Adoplé.) 
« Art. 44. — L'Assemblée délibère sur l'octroi des permis de 


recherche miniere du type B. » — (Adoplté.) 

« Art. 43%. — L'assemblée territoriale peut fixer par délihé- 
ralions le montant et les conditions d'attribution de lindemnité 
allouée à ses membres et payée mensuellement, ainsi que les 
regles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 
port. 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de founct.onnaires ser- 
Vert dans le tesriloire, 

« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux 
membres du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux 
membres des assemblées constitutionnelles, 

« Les fonctionnaires, en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le 
complément entre leur traitement, majoré éventuellement des 
frais de déplacement et l'indemnité de membre de l'assemblée 
territoriale, où seulement leur traitement majoré éventuelle- 
ment des frais de déplacement quand le total en est supérieur 
à ladite indemnité, 

« L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son 
président une indemnité furiailaire annuelle pour frais de repré- 
seflation, » — (Adopté.) 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lois et règiements et notamment sur les projets 
d'arrêtés réglementaires à intervenir en conseil de gouverna- 
lent relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 
Taux, 

« b) L'organisation des chefferies; 

« «) Les statuts particuliers des cadres d'agents -des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration, le régime des congés, les avantages sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents; 








« d) Le régime du travail et de la sécur:té sociale et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la ‘oi 
n° 52-1322 du 13 décembre 1952 instituant un Code du travail 
dans le< territoires et territoires associés relevant du m'nistèe 
de la France d'outre-mer; 

« e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis 
à la disposition des services publies territoriaux; 

« f) La création, la suppress’on et la modification des eir- 
conscripions administratives du territoire et la modification 
de leur< limites géographiques ; 

« g) La création, la constitution, l'organisat'on et le fonction. 
nement des collectivités rurales et des conseils de circonserip- 
Uon ; 

« h) La création des organismes assurant la représentation 
des intérêts économiques dans le territoire ; 

« i) Les mesures d'encouragement à la product'on; 

« j) La réglementation de l'immigration ; 

« k) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions 
à la réglementation résultant oes délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables dans les conmi- 
tions prévues à ‘article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. » 
— (Adopté.) 

« Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérant'e 
de l'assembiée énumérées aux articles 37, 38 et 41 à 45, le chef 
ue territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se pronon- 
cer en seconde lecture sur les délibérations prises par cette 
dernière ou sa commission permanente: dans un délai de 
30 jours franes à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il 
estime qu'elles ne satisfont pas à la bonne administration du 
territoire ou à l'intérêt général. 

« Au cas où l'assemblée territoriale maintient sa premiè:8 
déhbération, le chef du territoire peut saisir le ministre de !a 
France d'outre-mer qui statue, dans le délai de 30 jours de 
la notification de la deuxième délibération au chef du territoire, 
par décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française. 

« Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour 
de la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibé- 
ration adoptée par l'assemblée territoriale. » 

Je suis saisi d'un amendement déposé par M. Alfred Bour 
tendant, au deuxième paragraphe, après les mots: « par décret 
y après avis de l'Assemblée de l'Union française », à ajouter 
es mots: laquelle dispose à cet effet d'un délai minimum de 
quinze jours ». 

La parole est à M. Bour pour soutenir l'amendement. 


M. Alfred Bour, Un simple mot. L'Assemblée a adopté l'amen- 
dement dans les mêmes termes, sur le premier texte concer- 
nant les Etablissements francais de l'Océanie, Il semble donc 
logique d'appliquer la mème formule au texte dont nous dis- 
cutons. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 47 ainsi modifié, 
(L'article 47, ainsi modilié, mis, aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je dune lecture de l'article 48: 

« Art, 48, — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblée territo- 
riale et de sa commission permanente pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par décret pris dans la forme de règle- 
ment d'administration publique. 

« Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission 
permanente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a 
pas été annulée dans un délai de quatre-vingt<dix jours francs 
à compter de la date de sa notitication au chef du territoire, 
ce dernier la rend exécutoire dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier déla. 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée ter- 
riluriale ou de la commission permanente restent soumises 
cux dispositions de l'article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octo- 
bre 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 48. 

(L'article 48, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la mème forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 49. -- La perception des impôts, taxes, 
contributions et redevances de toute nature se fait sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication 
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des arrêtés du chef du territoire en conseil rendant exécutoires 
les délibérations de l'assemblée territoriale ou de sa commis- 
sion permanente. 

« Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa 
commission permanente dans une session commencée avant 
le {+ janvier, en matitre es directs et de contributions 
ou taxes assimilées, sont applicables pour compter de cette 
date, mème si elles n'ont pu ètre rendues exécutoires aupa- 
ravant. 

« De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
Je 1* janvier, le chef du terriloire est habilité à ouvrir des 
crédits crédits provisoires mensuels sur la base des crédits 
inscrits au budget précédent. Cette ouverture de crédits est 
renouvelable chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu 
être rendu exécutoire. » — (Adopté.) 


Titre HE 
Les collectivités rurales. 


« Art. 50. — Le chef du territoire de la Côte française des 
Sumalis peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
après avis de l'assemblée territoriale, instituer des collecti- 
vités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci 
oc à disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un 
üdget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par ces 
circonscriptions administratives, des fractions de circonscrip- 
tions administratives ou des groupements de circonscriptions 
administratives. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collec- 
tivité rurale. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 
1956 déterminant les conditions d'institution et de fonction- 
nement des collectivités rurales en Afrique occidentale fran- 
caise et en Afrique équatoriale française sont applicables aux 
collectivités rurales de la Côte française des Somalis. » — 
{Adopté.) 


TirRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 51. — Il peut être créé en Côte française des Somalis, 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer après avis de l'assemblée territoriale pris à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret ; 

« Les articles 169 à 179 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1189 
du 18 novembre 1%5 relative à la réorganisation municipale 
eu Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Fogo, au Cameroun et à Madagascar. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Cazelles, 
Bégarra et les membres du groupe socialiste S. F. L O. et 
apparentés, tendant à rédiger ainsi l’article 51: 

« 11 peut ètre créé en Côle française des Somalis, par décret 
pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis de l'assemblée territoriale pris à la majorité absolue des 
membres la composant, des communes de plein exercice qui 
seront régies par les dispositions ‘de la hi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. C'est le même amendement que j'ai défendu 
tout à l'heure devant l'Assemblée un peu trop longuement... 


M. Gabriel Schleiter. Pas du tout! 


M. Cazelles. J'espère que M. le rapporteur voudra bien l'ac- 
cepter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. L'amendement que l'Assemblée vient de 
voter se substitue à l'article 51 dans É texte de la commissions 
Je donne lecture de l'article 52: 
« Art. 52. — Sont abrogées toutes A législatives 
et réglementaires contraires au présent décret et notamment 
le décret modifié susvisé du 22 décembre 1945. » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 52. 


(L'article 52, mis aur voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme ct sans 
discussion, les articles dont la teneur suil :) 


M. le président. « Art. 53. — Le gouverneur de la Côte fran- 
çaise des Somalis déterminera par arrêtés, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent décret, » — 
(Adopté .) 

« Art. 54. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble. 


M. le vice-président de la commission. Comme dans les précie 
dentes affaires, je demande que le vote sur l'ensemble et le 
vole de l'avis soient réservés. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute se rallier à 
la proposition de la commission. (Assentiment.) 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON, 
EXTENSION DES ATTRIBUTIONS DU CONSEIL GEKERAL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. — L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon. (N° 258, 282 et 292, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gervain, rapporteur de la commission de polilique géné- 
rale, Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1946, qui accorduit 
à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane et à la Reunion 
le titre et es privilèges de la départementalisation, Jaissait 
hors de ses prises la vieille colon'e de Saint-Pierre et Miquelon 
qui jusqu'alors leur avait été à peu près assimilée. 

Il faut dire d'ailleurs que c'est très volontiers que ce terri- 
toire accepla à cette époque de demeurer sous la tutelle du 
ministère de la France d'outre-mer et de ne pas bénéficier 
d'une mesure qui paraissait alors une heureuse promotion. 

En 1957 comme en 1946, Saint-Pierre et Miquelon demeure 
en retrait par rapport aux avantages consentis aux terriloires 
d'Afrique, et ne se voit pas accorder la semi-autonomie qui 
leur est concédée, et qu'à vrai dire sa population n'a jamais 
sollicitée. 

Sans doute celle-ci eût-elle volontiers accepté qu'or la dotit 
d'un conseil de gouvernement et qu'un « vice-président » local 
vint épauler le représentant du pouvoir central dans sa charge 
exécutive. Mais le même sens des réalités qui lui fit admettre 
en 1%46 de demeurer territoire d'outre-mer lui fait aujourd'hui 
consentir à ne pas postuler une semi-indépendance que ne jus- 
titierait pas son importance numérique et que ne postule aucune 
revendication de caractère nationaliste. 

S'il est en effet un tenitoire d'outre-mer où aucune pousste 
de tièvre irrédentiste n’est à redouter, s'il en est un qui ne 
revendiquera jamais d'autre faveur que celle d'être identifié à 
la France et ne souhaitera jamais voir flotter dans son ciel un 
autre drapeau que le tricolore, c'est bien ee petit territoire 
peuplé exclusivement de descendants de colons bretons, nor- 
mands ou basques, dernière et solide affirmation de la pré- 
sence française dans un secteur où les malheurs de l'histoire 
ont contraint la mère patrie à se séparer des terres magnifiques 
qu'elle avait été la première à découvrir et à coloniser, (Très 
bien! très bien!) 

Si donc il est normal de voir Saint-Pierre et Miquelon conser- 
ver des liens indissolubles avec sa métropole, il n'eût pas été 
équitable néanmoins qu'à l'occasion de cette grande revision 
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de la politique française outre-mer, aucun avantage ne Jui eût 
été consenti, aucune prérogalive nouvelle n'eût été accordée 
à son assemblée territoriale, 

Le décret qui nous est aujourd'hui proposé vient nous ras- 
Surer sur ce point, Sans doute aurait-on pu aller plus Join et 
octrover au conseil général de Saint-Pierre et Miquelon des 
pouvoirs un peu plus etendus. I n'est pas dans notre inten- 
Uon toutefois de solliciter ceux-«i par voie d'amendement et, 
pour l'instant, nous donnerons quilus au Gouvernement pour 
ses proposilions, ne doutant pas que l'expérience prouvera 
qu'une plus grande confiance pourra être accordée dans l'ave- 
hir à l'assemblée élue du territoire. 

Deux améliorations sont done apportées dans le texte qui 
nous est soumis aux attributions de cette assemblée. 

La premicre consiste dans un pouvoir de réglementation qui 
est étendu aux matières énumérées à l'article 2 et dont 
certaines, il faut bien le dire, ne procureront pas souvent aux 
conseillers l'occasion de délibérer: les articles concernant la 
protection des sols, la lutte contre les épizooties, l'activité des 
coliporleurs, par exemple sont et resteront sans objet à Saint- 
Pierre et Miquelon, mais nous ne voyons aucun inconvénient 
à ce qu'ils demeurent mentionnés dans le texte. 

L'article 3 ne semble appeler aucun commentaire. Ainsi qu'il 
en a été décidé pour les autres territoires, nous proposons la 
suppression de l'article 4 qui fait double emploi avec l'article 2 
de la loi du 23 juin 1956. 

L'article 5 est l'expression du souci du législateur de pré- 
munir le territoire contre des dispositions qui pourraient être 
prises dans la tiévre d'une session passionnée ou sous la 
pression d'événements qui risqueraient de nuire momentané- 
ment à l'objectivité du jugement des conseillers. Il a donc 
ee que le gouverneur pourrait appeler en seconde lecture 
es textes qui lui paraissent contraires à l'intérêt général ou 
à la bonne administration du territoire. 


En conformité encore avec la modification qui a été présentée 
gr les autres territoires, la commission propose, pour résoudre 
e conflit qui pourrait persister entre l'assemblée et le gou- 
verneur, les mêmes modalités à savoir : appel au ministre après 
avis de l'Assemblée de l'Union française. 


L'arbcle 6 complète, par un paragraphe visant la réglemen- 
lation des tarifs des prestations, des cessions de matières, 
main-d'œuvre et travaux, l'article 34 du décret du 2 octobre 
1946 qui dressait la liste des matières sur lesquelles l'assemblée 
avait pouvoir de délibération. 


L'article 7 du nouveau décret complète à son tour l’article 3 


qui énumérait les matières sur lesquelles l'assemblée était 
obligatoirement consultée, Le paragraphe 7 de cet article était 
ainsi rédigé: « Le régime du travail et de la sécurité sociale ». 
I devient désormais: « Le régime du travail et de la sécurité 
sociale et notamment l'application pour le territoire des dispo- 
sitions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires et les territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ». 


Enfin, ce même article est complété par un paragraphe qui, 
dans la ligne des nouvelles prérogatives accordées aux assem- 
blées locales, prévoit qu'elles devront être consultées par le 
chef de territoire sur tous les projets d'arrêtés réglementaires 
ee gi l'administration des matières d'intérêt territorial, 
ans les territoires qui seront dotés d'un conseil de gouverne- 
ment c'est cet organisme qui est appelé à se prononcer en 
cette matière, Saint-Pierre ne devant pas avoir ke conseil de 
gouvernement, c'est à l'assemblée territoriale que sont déférés 
ces projets d'arrètés réglementaires. 

L'article 8 a pour objet la seconde amélioration proposée par 
le décret, à savoir l'allégement de la tutelle à laquelle les 
délibérations du conseil général étaient jusqu'alors assujetties 
en matière fiscale. 

Les dispositions de la loi du 25 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général prévoyaient en effet une sorte de navette 
entre le conseil d'Etat, le ministère de la France d'outre-mer 
et l'assemblée territoriale pour les délibérations concernant le 
mode d'assiette, les règles de perception des impôts, les tarifs 
de ceux-ci: cette navette est désormais supprimée et nous ne 
pouvons qu'approuver celle simplification de procédure. 

Il semble toutefois que certaines dispositions de cet article y 
ont été incluses par erreur. L'article 36 du décret du 27 octobre 
1916 prévoyait en effet une yrocédure particulière en ce qui 
concernait les tarifs des impôts, lesquels étaient disjoints des 


délibérations prises sur le mode d'assiette et les règles de 
perception des impôts. 

Dans le premier cas (mode d'assiette et règles de perception) 
les délibérations du conseil général n'étaient applicables 
qu'après approbation par le conscil d'Etai. Dans le second ças — 





uns. 


délibérations concernant les tarifs — celles-ci étaient exécu- 
toires si leur annulation n'avait pas été prononcée par décret 
du conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours. 

Or, le décret qui nous est aujourd'hui soumis prévoit 
désormais une procédure unique pour le mode d'assiette, les 
règles de perception, les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer d’une part et les tarifs d'autre part. 

C'est done à tort, semble-t-il, que le paragraphe concernant 
le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs a été 
repris dans le décret; néanmoins, votre commission de. poli- 
tique générale ne croit pas devoir proposer de modification à 
cet article, laissant ce soin à votre commission spécialisée. La 
commission a rédigé un amendement qui sera soumis tout à 
l'heure à l’Assemblée. 

De cette brève étude du décret du 24 février 1957 il ressort 
nettement qu'il ne comporte aucune innovation révolutionnaire. 
Tel qu'il est nous pensons cependant pouvoir le soumettre à 
votre approbation, convaincus que l'usage raisonnable que 
saura faire de ces nouvelles attributions le conseil général du 
territoire parviendra à convaincre l'administration centrale 
qu'elle peut sans crainte lui concéder des pouvoirs accrus sans 
qu'aient à en souffrir, bien au contraire, les liens qui rattachent 
ce territoire à une métropole à laquelle il entend rester fidèle- 
— attaché. (Applaudissements au centre, à gauche et à 

roile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 


M. Pierre Cornet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, cette demande d'avis 
ar son article 8 que vient d'évoquer M. le rapporteur au 
ond, article modifiant l'article 36 du décret du 25 octobre 1946 
Eee création d’un conseil général à Saint-Pierre est de 
a compétence de votre commission des affaires financières. 


Sous son ancienne forme, l’article 36 prévoyait une déroga- 
tion aux procédures générales d'annulation des délibérations 
mg celles-ci portaient sur le mode d'assiette et les règles 
de perception des impôts, taxes et contributions de toute 
nature, y compris les droits ge rm d'importation et 
d'octroi de mer; ou quand les délibérations étaient prises 
sur les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi 
de mer, sur le maximum des centimes additionnels perçus au 
rotit des collectivités autres que le territoire, ainsi que sur 
es emprunts et les garanties pécuniaires. 

Dans l’un et l'autre cas, les procédures de contrôle étaient 
différentes, cette discrimination étant au demeurant fort fré- 
quente dans notre droit public financier. Les délibérations por- 
tant sur le mode d’assiette et les règles de perception ne sont 
gr qu'après avoir été approuvées par décret en conseil 
d'État, dans le délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la 
date d'arrivée des délibérations au ministère de Ja France 
d'outre-mer, Quant aux délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, taxes et contributions, elles sont définitives et devien- 
nent exécutoires par arrêté du chef de territoire si leur annu- 
lation n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Désormais la procédure est unique: il y a substitution géné- 
rale de la procédure d'annulation à la procédure d’approba- 
tion. Il en résulte un renforcement des pouvoirs locaux et 
une double simplification, dans l'un et l’autre cas, la dualité 
des procédures que je viens d'indiquer a disparu; d'autre part, 
la procédure qui demeure est plus légère et singulièrement 
plus souple: en cas AS rame au lieu d’un décret en 
conseil d'Etat un simple élégramme suffit, la procédure la 

lus lourde, celle du décret d'annulation ne subsistant que si 
e ministre veut contrecarrer la décision prise sous la forme 
d'un décret d'annulation prononcé en conseil d'Etat dans les 
quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des délihc- 
rations au ministère de la France d'outre-mer. Le décret du 
24 février 1957 fait donc usage de ce que le conseil d'Etat a 
nommé la tutelle d'opportunité. 

Si les objectifs du décret sont clairs, comme vient de l'indi- 
quer M. le rapporteur de la commission saisie au fond, certaines 
incertitudes subsistent dans la réalisation. Il semble bien en 
effet que ce paragraphe, rédigé de la manière suivante: « Le 
délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs, prises 
en même temps que les délibérations portant sur le mode 
d'assiette et 12s règles de perception des impôts taxes et contri- 
butions de toute nature, est fixé à trente jours à dater du jour 
où ces dernières sont devenues définitives »; il semble bien, 
dis-je, que ce paragraphe a été introduit par erreur et se trouve 
être un résidu de l'avant-dernier paragraphe de l’article 36. 
On ne comprendrait pas en effet un délai différent subsistant 
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uniquement en cas de dispositions conjointes (tarifs, assiette 
et regles vo ne gg alors que l'esprit du texte est d'aboutir 
à une sim tion. 

Si cette interprétation que je vous livre est exacte, il en 
résulerait également une certaine modification à l'avant-dernier 

aragraphe l’article 8 où il est fait allusion à des délibéra- 
Les approuvées ou s10n annulées dans les formes et délais 
prévus au présent article. I semble que là également il y ait 
réminiscence du déeret antérieur et que la terminologie exacte 
devrait être au lieu de « délibérations approuvées ou non 
annulées », « délibérations définitives ou non annulées ». 

L'allègement de la tutelle pour des délibérations de caractire 
fiscal ne doit pas signifier moindre rigueur dans une gestion 
financière dont on sait qu'elle bénéficie de nombreux appuis 
inserits soit au budget du ministère de la France d'outre-mer, 
soit au titre du F. L D. E. S., soit dans le cadre d'une subven- 
tion d'équilibre. Ici encore les représentants des populations, 
assez peu nombreux, devront dans leur propre intérêt, montrer 
une extrême prudence, sinon les nouvelles modalités de l'ar- 
ticle 8 se retourneraient contre ceux-là même à qui elles 
devraient légitimement bénéficier. 

Ces réflexions ne nous interdisent pas de donner un avis 
favorable au rapport de la commission saisie au fond. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


Décrer 


a Act. {9. — Le conseil général prend des délibérations por- 
tant réglementalion territuriale dans les matières ci-après: 

« 1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités ; représentants de commerce, colporteurs.…. ; 

« 2° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 2%6- 
1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d'outre-mer; 

« 3° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopt- 
ratives ; 

i 4° Protection des sols, protection de la nature et des végé- 
aux; 

« 5° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, Jutte 
contre les épizoolies ; 

« 6° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté attente aux 
dispositions de la loi du 1* mars 1888; 

« 7° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes qui demeurent réglementées par décret; 

« 8° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 9° Après consultation du conseil national des assurances 
pa l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation avant pour eflet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques où morales dont la respon- 
sabihté civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil sans que cette réglemen- 
talion puisse aflecter, par ailleurs, la teneur de la législation 
et de la réglementation sur les assurances: 

« 10° O-ganisation des caïîsses d'épargne du territoire; 

« 11° EE publique, lutte contre les grandes endémies ; 
protection de la santé publique et des aliénés ; 

« 12° Fabrication et commerce de toutes boissons; salubrité 
et sécurité des débits de boissons; 

« 13° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction ; enfance 
délinquante où abandonnée ; 

« 14° Tourisme et chasse ; 

« 15° Urhanisme, habitat, établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres ; habitations à bon marché, loyers ; 

« 16° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget du territoire ; 

« 17° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 18° Sports et éducation physique ; 

F. 19° Bicnfaisance, assistance, secours et allocations; icte- 

Iles, » 

Personne ne demande la pa’ole 2... 

Je mets aux voix l'article {*. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 

« Art. 2. — Les délibérations prises dans les matières men- 
tionnées à l'article précédent pourront intervenir nonobstant 
toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires 
antérieures à la date d'entrée en vigueur du présent décret, 
mais sous réserve des conventions internationales, de la légis- 
lation et de la réglementation en matlére de code du commerce 
et de code maritime, des dispositions de la loi du 15 décem- 
bre 1952, de la loi du 99 avril 1946 et des décrets pris pour 
son application, des décrets n°° 55-62 et 55-6%4 du 20 mai 1955, 
des lois et règlements sur la répression des f’audes et sur le 
contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artlele 2. 


(L'articte 2, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 


« Art. 3. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumé. 
rées à l’article 1°" du présent décret restent toutefois en vigueur, 
avec valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent 
être abrogés ou modiflés par délibérations du conseil général. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Art. 4: La commission propose de supprimer? 
l'article 4. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la suppression de l'article 4. 


(La suppression de l'article 4, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 


« Art. 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil géné- 
ral à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 

ises par ce dernier ou sa commission permanente dans un 
‘lélai de trente jours francs à compter de la date où il en est 
saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas à la bonne 
administration du territoire ou à l'intérêt général. 

« Au cas où le conseil général maintient sa première délibé- 
ration, le chef du territoire peut saisir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la 
notification de la deuxième délibération au chef du territoire, 
par décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française. 

« Le délai prévu court alors du jour de la réception par le 
chef du territoire de la nouvelle délibération adoptée par Île 
conseil général. » 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole ? 


M. PR vice-président de la commission. Je demande 
a parole, 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 
M. le vice-président de ta commission. Pour mettre en con- 


cordance cet article avec le texte des autres décrets que nous 
avons examinés, il convient d'ajouter à la fin du second alinéa 
de l'article 3 les mots: « laquelle dispose à cet effet d'un délai 
minimum de quinze jours ». 


M. le président. Personne ne demande la parole?..., 
Je mets aux voix l'article 5 ainsi modifié, 
(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est uduplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6. 

« Art. 6, — L'article 34 du décret susvisé du 25 octobre 1916 
est complété comme suit : 

« 26° Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de malières, main-d'œuvre et travaux. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article €. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


« Art. 7. — L'article 28 (7°) du décret susvisé du 73 octo. 
bre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 7° Le régime du travail et de la sécwité sociale et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la loi 
n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et les territoires associts relevant du 
ministère de la France d'outre-mer » 














3:4 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — = SEANCE DU 12 MARS 197 


— — 





« L'article 38 du décret susvisé du 25 octobre 1946 est com- 
pété comme suit: 

« 17° Les projets d'arrêlés réglementaires du chef de terri- 
loire pris pour l'administration des matières d'imtérèt territo- 
rial. » 

Personne ne demande la parole?.., 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article &: 

« Art. 8, — L'article 36 du décret susvisé du 25 octobre 1946 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux di<positions de l'article précédent, les 
délibérations prises sur le mode d'assiette, les règles de per- 
ceplion et les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute 
halure, y compris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, sur le fmaximum des centimes additionnels 
perçus au profit des collectivités autres que le territoire, ainsi 
que sur les emprunts et garanties pécuniaires, sont définitives 
et deviendront exécutoires par arrèlé du chef de territoire si 
leur annulation n'a pas été prononcée par décret en conseil 
d'Etat dans les 90 jours à partir de la date d'arrivée des déli- 
bérations au ministère de la France d'outre-mer, date qui sera 
notifiée au président de l'Assemblée et au président de la com- 
m:ssion permanente par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dès réception des désibérations. 

« Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement 
exéculoires par décision du minietre de la France d'outre-mer. 

« Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs 
prises en même temps que des délibérations porlant sur le 
Inode d'assiette et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fjxé à 30 jours à dater du 
jour où ces dernières sont devenues définitives. 

« La perception des impôts, taxes et contributions de toute 
ralure, y compris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, se fera sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
terriloire rendant exécutoires les délihérations approuvées ou 
hon annulées dans les formes et délais prévus au présent 
article. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais 
francs. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté pas 
MM. Gervain et Pierre Cornet, tendant à supprimer Je qua- 
trième paragraphe concernant le délai d'annulation des dispo- 
sitions relatives aux tarifs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article S ainsi modifié. 

(L'article &, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 9: 

« Art, 9, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui sera publié qu Journal o/Jiviel de la République fran- 
çuse. » 

Personne ne demande la paro'e ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


_ 6 _— 
MADACASCAR ; CIFCONSCRIPTIONS AUTONOMES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions 
de ertation et de fonctionnement des circonseriptions auto 
homes à Madagascar. (N°* 259, 283 et 293, session 1950-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur 





M. Max André, rapporteur de la commission de politique génc- 
rale. Mesdames, messieurs, dans le rapport écrit qu'au nom ce 
la commission de politique générale j'ai établi sur le décret 
concernant la création et le fonctionnement des circonseriptions 
autonomes à Madagascar, vous trouverez, sur les détails tech- 
niques, toutes les précisions susceptibles d’étayer votre avis. 


De cette tribune je voudrais porter un jugement plus géné- 
ral, et essentiellement politique, sur les intentions et Ja portre 
du décret, ainsi que sur les avantages qu’on peut attendre des 
nouvelles institutions. 

Nous nous trouvons, en l'espèce, dans un domaine très diffé. 
rent de celui qui nous occugait cet après-midi. 

Il convient, en premier lieu, d'indiquer que les circons:rip- 
tions autonomes ne constituent pas une innovation; elles exi<- 
tent déjà, puisqu'elles ont été instituées par le décret du 
9 novembre 1°%46 et que les -arrêtés du 19 mars 1947 et üu 
19 mai 1953 ont précisé leur structure et leur fonctionnement. 
Vous trouverez, aux pages 3 et 4 de mon rapport, l'essentiel de 
ces textes, Ces circonscriptions sont actuellement au nombre de 
cinq: Diégo-Suarez, Antalaha, Ambatondrazaka, Fort-Dauphin, 
Morondava. 

Quelles préoccupations ont inspiré Ja création de ces cir- 
conscriplions ? Deux surtout, semble-t-il: d’abord, donner une 
unité et une personnalité administratives à des régions présen- 
tant une certaine homogénéité géographique ou ethnique. Je 
ne mentionnerai Fe deux exemples: ceux d’entre vous qi 
ont eu l'occasion de visiter la Grande-Ile ont certainement été 
frappés de l'isolement des régions de Diégo-Suarez et de Fort- 
Dauphin, séparées du reste du territoire par des barrières natu- 
relles ; il était donc normal qu'on fit de ces zones fermées des 
entités administratives. 

Ensuite, les initiateurs des circonscriptions autonomes ont été 
mus par le désir — je cite l'arrêté de 1947 — « de mettre 
l'administration plus proche des administrés » que ne l'ést le 
chef de province. Car — je veux insister sur ce point — la cir- 
conscription autonome se situe entre la province et le district. 
Il s'agit d’un groupement de districts créé pour pallier la sous- 
administration, le défaut de contacts directs et personnels entre 
les chefs responsables — en l'espèce, les chefs de province — et 
les administrés. 

Nous retrouvons done là ce problème crucial, commun à 
tous les territoires d'outre-mer, dont, faute de solution en 
temps utile, les conséquences ont été si tragiques, en Algérie 
notamment. 

En somme, l'organisation administrative de Madagasear, 
confirmée et complétée par le décret que vous avez à examiner 
aujourd’hui, s'articule ainsi: à la base, la commune et la 
collectivité rurale; au-dessus, le district et la circonscription 
autonome, qui est en quelque sorte la région; plus en haut, la 
province et, au sommet, le territoire. 


Jusqu'à présent, la seule autorité constituée de la circons- 
cription autonome était le chef de circonscription. Je ne vous 
décrirai pas en détail quelles étaient ses attributions. Dans le 
dernier état de la question, celles-ci étaient définies par 
l'arrêté du 19 mai 1953 qui les avait précisées et élargies. Vous 
en trouverez la nomenclature, si cela vous intéresse, aux 
pages 3 et 4 de mon rapport écrit. Je n'en donnerai que l'essen- 
tiel: en dehors de ses attributions d'ordre administratif génc- 
rai — c'est-à-dire renseignements, contrôle et coordination, 
ordre, sécurité publique — le chef de circonscription jouis- 
sait d'attributions particulières très diverses allant de la desi- 
gnation de certains magistrats de tribunaux de droit Jocal 
jusquà la police du roulage, en passant par la remise des 
omendes d'enregistrement, l'intemement des lépreux, la régie- 
mentation des marchés, les autorisations de port d'armes, elec. 


Cette nomenclature n'a plus qu'un intérêt rétrospectif, dès lors 
que le nouveau décret remet tout en question. Elle révèle 
néanmoins la diversité des fonctions du chef de circonscrip- 
tion et la volonté de décentralisation qui animait déjà les 
rédacteurs des arrêtés de 1947 et de 1953. 

Voilà pour le passé. Après ce coup d’œil en arrière, voyons 
maintenant la portée de la réforme réalisée par le décret du 
21 février 1957 qui est soumis à votre avis. 

Une première remarque concerne la création et la fixation 
des limites des circonscriptions autonomes. En vertu de 
l'article 1% du décret, elles sont déterminées — je cite — 
« par arrêté pris par le haut commissaire en conseil de gouver- 
nement après avis de l'assemblée provinciale intéressée et de 
l'assemblée représentative ». C'est donc à l'échelon du terri- 
toire qu'est décidée la création des circon tions autonomes. 
Une telle décision est en effet assez importante pour être ge 
à un niveau élevé. On doit d'ailleurs constater que l'arrêté du 
haut commissaire est pris en conseil de gouvernement et uni- 
quement après avis n0® seulement de l'assemblée territoriale, 
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mais encore de l'assemblée provinciale. Nous ne pouvons que 
nous féliciter de voir ainsi prise en considération l'opinion de 
l'assemblée de province, ce qui représente encore un louable 
effort de décentralisation. 

Remarquons que le décret ne fixe pas le sort des cinq cir- 
conscriplons autonomes actuellement existantes. I ne paraît 
gas, à la lecture du décret, obligatoire que ces circonscriptions 
soient maintenues, bien que la réforme semble être orientce 
plutôt vers l'extension que vers la restriction de ces institu- 
tions, En tout c2s, pour les circonscriptions antérieurement 
créées, l'article 10 prévoit que des mesures transiloires devront 
être prises. 

Mais la disposition essentielle du décret me semble être conte- 
nue dans l’article 1%, lequel stipule que « les circonscriptions 
autonomes sont désormais dotées de la personnalité juridique et 
de l'autonomie financière », ce qui est un fait nouveau. 

C'est l'octroi de cette personnalité et de cette autonomie, se 
concrétisint par l'institution d'un budget en vertu de l’article 4, 
qui constitue l'innovaticn essentielle et la plus remarquable 
apportée par le décret. 

La seconde innovation, sur laquelle je tiens à attirer tout par- 
ti“ulièrement votre attention et qui constitue dans une certaine 
mesure le corollaire de la première, est la création, aux côtés 
du chef de circonscription, d'un conseil de circonscription, ceci 
en vertu de l’article 2. 

Sur la composition de ce conseil et son mode de désignation, 
ion rapport écrit vous apporte toutes précisions utiles. Je veux 
seuiement, pour l'instant, vous faire remarquer que la diversité 
de la composition du conseil de circonscription, qui comprend à 
la fois des conseillers provinciaux et des représentants tant des 
collectivités rurales que des communes, correspond au caractère 
hybride de la circonscription autonome elle-même. Celle-ci, je 
vous l'ai déjà signalé, constitue en quelque sorte un chainon 
entre la province et les collectivités locales. 


Reste à examiner la question des attributions qui seront dévo- 
lues aux autorités de là circonscriplion autonome du nouveau 
type. Disons immédiatement qu’en ce qui concerne les pouvoirs 
du chef de circonscription le décret est presque muet. I prévoit 
seu'ement que ce fonctionnaire prépare le budget, en est l'or- 
donnateur, qu'il est chargé de l'établissement du compte admi- 
m'siratif, enfin qu'il assure l'exécution des délibérations du con- 
seil de circonscription, Toutefois remarquons que, le décret 
u'abrogeant pas les dispositions antérieures, l'arrêté du 19 mars 
1917 et surtout celui du 19 mai 1953, qui va beaucoup plus loin 
que le premier, restent en vigueur, au moins provisoirement, 
sous réserve des dispositions transitoires prévues à l’article 10. 


Quant aux attributions du conseil de circonscription, les dispo- 
sitions du décret sont également d'ordre très général. Ses pou- 
vu:rs délibératifs, qui sont prévus à l'article 6, ont pour objet — 
je cite — « tous les actes concernant les intérêts patrimoniaux 
le la circonscription ». Ce sont là des termes assez vagues, et 
il est seulement indiqué que cela vise en particulier — je cile 
— « le programme des travaux d'intérêt général à entreprendre 
sur le fonds du budget de la circonscription ». 


En ce qui concerne les pouvoirs consultatifs du conseil de cir- 
conscripüon, une seule précision : la consultation est obligatoire 
— je cite — « sur tous les travaux d'intérêt général à effectuer 
dans la circonscription, quel que soit le budget qui en assume 
Ja charge ». Vous voyez tout de suite la différence entre les 
pouvoirs consullatifs et les pouvoirs délibératifs. Ces derniers 
— et c'est normal — ne concernent que les travaux entrepris 
sur le budget de la circonscription, fandis que le conseil de 
circonscription est consulté sur tous les travaux, qu'ils soient 
assumés par n'importe quel budget, territorial, provincial ou 
même communal. 

Mais en réalité, tant en ce qui concerne les attributions du 
conseil de circonscription que celles du chef de circonscription 
et même le rôle que sont appelées à eg les circonscriptions 
autonomes dans les structures nouvelles de la Grande Île, le 
décret s’en remet très largement aux autorités du territoire. 
L'article 8 stipule en effet que les règles générales et les moda- 
lités particulières d'application du décret — ce qui est, à vrui 
dire, fort élastique — seront fixées par des arrètés du haut- 
commissaire. Ces arrêtés seront pris en conseil de gouverne- 
ment, après avis de l’assemblée représentative, ce qui implique 
une consultation sérieuse des autorités centrales du territoires. 


Observons toutefois en passant, qu’en la matière — et contrai- 
rement à-ce que, pour la création des circonscriptions auto- 
nomes, prévoit l'article 1* — l'avis des assemblées provinciales 
n'est pas expressément prescrit. Il paraît souhaitable, néan- 
moins, chaque fois qu'un problème concernant une circons- 
criplion autonome particulière se posera, que l'assemblée inté- 
ressée soit consultée. Nous pouvons d'ailleurs faire confiance 
aux assembi(es provincialcs pour, d'elles-mèmes, prendre l'iui- 





tiative de donner leur avis au haut commissaire et à lassem- 
blée représentative. 

En bref, en ce qui concerne le fonctionnement des cirrons- 
criptions autonomes, une grande latitude est laissée par le 
décret aux arrêtés d'application. Nous nous trouvons en face 
d'un vérilable décret cadre, à l'intérieur de la loi cadre. 


Il est toutefois un point sur lequel je désire attirer particuliè- 
rement votre allention: dans l'esprit des auteurs du décret, 'a 
circonscription autonome est avant tout une entité économique, 
Cette notion est exprimée en toutes lettres dans l'article 1" du 
décret. J'ajoute que l'idée des rédacteurs du texte d'orienter 
l'activité des circonscriptions tout spécialement vers les Wravaux 
d'intérêt général, ressort nettement — nous l'avons vu il y à 
un instant — des aricles 6 et 7 du décret, 

Telles sont, mes chers collègues, les observations d'ensemb'e, 
sur le plan politique surtout, que je désirais vous présenter à 
l'appui de mon rapport écrit. Pour les détails plus techniques 
du décret, notamment l'établissement du budget et du contrôle 
financier, je vous demande de vous référer à ce rapport et, 
surtout, aux explications du très compétent rapporteur de la 
commission des affaires financières. 

Au nom de la commission de politique générale, qui a 
approuvé, à l'unanimilé, moins une abstention, le texte qui vous 
est soumis, je vous demande d'émettre un avis favorable au 
texte du Gouvernement pour le décret du 24 février 1957 rela- 
tif aux circonscriptions autonomes à Madagascar. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Pierre Cornet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, dans la demande 
d'avis du 24 février 1957 relative aux conditions de création et 
de fonctionnement des circonscriptions autonomes à Madagas- 
car, ies dispositions de portée financière, contrairement au cas 
précédent, sont nombreuses; parallèles aux modalités adminis- 
tratives ou politiques, elles sont aussi essentielles, En d'autres 
termes, les conditions de +<reation et de fonctionnement des 
circonscriptions autonomes de la grande île présentent plu- 
sieurs aspects narmi lesquels il serait difiicile d'établir use 
hiérarchie. 

Notre analyse sera néanmoins rapide, la définition de la 
structure financière de ces collectivités obéissant à des normes 
habituelles: l'article premier accorde aux circonscriptions 
autonomes l'autonomie finincière; les articles 4 et 5 définis- 
sent les mécanismes budgétaires. Indiquons donc à ce sujet 
qu'au cas où le budget ne serait pas voté, les dispositions de 
la loi du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation muni- 
cipale en Afrique occidenta'e française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, s'appli- 
quent; l'article 3%) in fine jpmévoit que « lorsque le budget de 
la commune n'est pas voté avant la date fixée conformément 
au paragraphe premier du présent article, le chef de territoire 
prescrit la convocation ext'acrdinaire du conseil municipal en 
session budgétaire. Si le conseil municipal ne se réunit pas, ou 
s'il se sépare sans avoir .lelibéré sur le budget, le chef de 
territoire l’établira d'office ». 


Les attributions du chef de circonscription, pre à l'arti- 
cle 4, sont à la fois précises, larges et habituelles. 


Les circonscriptions auton:mes (qui, à la différence des col- 
lectivités rurales, englobent des collectivités urbaines) sont 
éoumises aux dispositions financières déterminées par la loi 
municipale du 18 novembre 1955, notamment articles 26, 27, 
28, 29, 30, 31 (cet article est repris à l'article 59 du décret), 
32, 33, 34, 38, 40. 

I est remarquable que les modalités ph dre ve soient 
arrêtées, non par le chef de province, qui est l'échelon admi- 
nistratif coiffant directement le district, mais, dans tous les 
cas, par le haut-commissaire; l’article 8 précise à eet égard 
que les arrêtés du haut-comimissaire fixent « la consistance des 
budgets et notamment les catégories de ressources ordinaires 
et extraordinaires dont peuvent disposer les circonscriptions 
autonomes, les modahtés selon lesquelles elles peuvent con- 
tracter emprunts » ainsi que « les modalités d'exécution et de 
contrôle des budgets ». 


Autre particularité qui mérite une mention spéciale et qui 
au demeurant a été parfaitement soulignée par M. Max Anüré: 
de la nature particulière des circonscriptions qui peuvent che- 
vaucher sur plusieurs collestivités administratives (districts), 
il résulte que le conseil de cireonseription délihére sur son 
budget (article 6) et que ce méme conseil de cireone”ription 
est consulté « sur tous les travaux d'intérêt général à effectuer 
dans la circonscription », même si le budget payeur est dif- 
féreut, ce que rappelle et précise l'article 7, 
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_Avec une struciure financiére ainsi furtiliée, les circonserip- 
tions autonomes qui, jusqu'ii, se sont révélées peu efficaces, 
devraient prendre un nouveau et bon départ. 


bans ces ronditions, nous vous demandons de donner un 
avis favorable au rapport de la commission saisie an fond. 
(Applaudissements & druste, au centre et æ gauche.) 


M. le président. Perswnne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le déeret. 

! (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la disrussion de 

"av's.) 


M. le président, Je donne lerture de l'article t*+: 

Décret, — « Ant, #®, — Les circonsenptions autonomes ineti- 
tuées à Madagasrar par application de l'article 1* du décret 
susvisé du % novembre #Mt; sont dotées de la personnalité juri- 
dique et de l'autonomie financière. Elles sont créées et leurs 
limites sont déterminées par arrètés pris par le haut commis- 
saire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée 
provineiale intéressée et de l'assemblée représentative. 


« La circonscription autonome constitre une entité écono- 
Dique groupant plusieurs districts. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix Farticle ?*, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adaple ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les ærticles dont la lenewr suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Les institutions de la cireons- 
cription autonome comprennent : 


— Un chef de eirconseription nommé par le ehef de pro- 
vince ; 
— Un conseil de circonseription. » — (Adopté.) 


« Art. 3, — Le conseil de circonseriplion est composé des 
conseillers provinciaux de la circonscription autonome, des 
présidents des collectivités rurales et d'un délégué de chaque 
commune de plein exercice où de moyen exereice de la cir- 
conscription élu par le conseil municipal. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Les circonscriptions autonomes sent dotées d'un 
budget qui est préparé par le chef de la circonseription et 
voté par le conseil de celle-ci. Le chef de circonscription est 
l'ordonnateur du budget. 1 est chargé de l'établissement du 
compte administratif. » — (Adapté.) 


« Art. 5. — En matière financière les eirconseriptions auto- 
nomes sont soumises aux mêmes règles que les communes 
régies par la loi susvisée du 18 novembre 195. 


« Les modalités d'application de l'alinéa précédent sont fixées 
par arrêté du haut commissaire, pris 2 avis du trésorier 
général. En cas de désaccord, ces modalités sont fixées par le 
ministre de la France d'outre-mer, en accord avec le ministre 
des affaires économiques et financières. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le conseil de circonscription délibère sur tous 
les actes concernant les intérêts patrimoniaux de la circonserip- 
tion autonome, notamment sur le programme des travaux 
d'intérèt général à entreprendre sur les fonds du budget de la 
circonseriplion. 

« Le haut-commissaire fixe par arrêté les conditions suivant 
lesquelles est exercée la tutelle administrative et fluancière des 
circonscriptions autonomes. Cette tutelle est définie réfé- 
rence aux dispositions de Ja loi susvisée du 18 no 1955, 


« Le chef de la circonscription autonome assure l'exécution 


des délibérations du conseil de la circonseription. » — 
(Adopté.) 
« Art. 7. — Le conseil de cireonseription doit être consulté 


sur tous les travaux d'intérêt général à effectuer dans la cir- 
conscription, quel que soit ie budget qui en assume la charge. » 
— (Adopté.) 

« Art. 8. — Le haut-commissaire détermine par arrèlés pris 
en conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée repré- 
sentative, les règles générales et les modalités particulières 
d'application du présent décret. 

« Ces arrêtés fixent notamment : 

« a) Les modalités de fonctionnement des conseils de circons- 
criplions ; 

« b) Le détail des attributions de ces conseils telles qu'elles 
sont définies par le présent décret, en particulier en matière 


économique et financière: 


| 





« €) La consistanee des , et notamment les cat ies 

de ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent dis- 

r les circonseripti autonoines ainsi les madalités 
selun lesquelles elles peuvent contracter des emprunts ; 


«a d) Les modalités d'exécution et de contrôle des budgets. » 
— Adopté.) 

« Art. 9. — Les fonctions de comptable des circonscriptions 
autonomes sont de droit remplies par les préposés du Trésor 
ou les percepteurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne 
réside ni préposé du Trésor, ni percepteur, les fonctions de 
comptable peuvent être confiées provsoirement à des agents 
spéciaux. 


« Les agents spéciaux chargés des fonctions de € able 
d'une circonscription autonome sont désignés, jt s et 
exercent leurs fonctions dans les mèimes conditions que les 
agents spéciaux cha des fonctions de receveur mn à me 
en les communes régies par la loi susvisée du 18 novembre 

Do. 

« Les comptes des comptables des circonscriptions autonomes 
sont soumis au juge des comptes dans les conditions prévues 
pour les com s des comurunes. 


« Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des 
cirennecriptions autonomes : nt de ces fonds est 
effectué conformément à la réglementation en vigueur. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10. — En ce qui concerne les circonscriptions auto- 
nomes créées antéricurement à l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, un arrêté du haut-commissaire détermine les 
mesures transitoires nécessaires pour l'application dudit 
décret. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et finaneières sont chargés. cha- 
cun en ce qui le coneerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
cause. » — (Adopté.) 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 
M. Odru. Je demande à expliquer mon vote sur l'ensemble. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, je voudrais rappeler qu'au 
moment de la discussion des premiers décrets sur Madagascar, 
le Gouvernement avait dit le plus grand bien de lorganisa- 
tion provinciale qu'il proposait. 

Or, voici qu'à l’occasion du décret sur les circonseriptions 
autonomes, il avoue, dans l'exposé des motifs qui préeède le 
décret, qu'en raison de l'étendue des provinces, « il est diifi- 
cile pour le chef de province de suivre avec attention l'adminis- 
tration de chacun des nombreux districts qu'il a sous son 
autorité ». 

Nous prenons acte de cette déclaration qui justifie a poste- 
riori notre opposition à la division de M ar en provinces, 
à partir d’une décision venant de Paris. S'agissant des cir- 
conseriptions autonomes nous ne pouvons nous rallier à leur 
institution, car si elles nous t en eflet plus proches 
des administrés que les provinces, par contre, l'organisation 
prévue pour les conseils de cireonscriplion n'est pas démo- 
cratigne. Nous nous abstiendrons done. (Appleudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 
(L'avis, mis aux voiz, est adopté.) 


— 1 — 


DECONCENTRATION ADMINMSTRATIVE 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la dernande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant décon- 
centration administrative par transfert d'’attributions des ser- 
vices centraux du ministère de la France d'outre-mer (n°* 260 
et 284, session 1956-1957), 


La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 
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Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, la première série de décrets 
pris en application de ja loi du 23 juin 1956 comportait de 
très larges mesures de décentralisation et de déconcentration. 
Aussi les dispositions qui peuvent être encore envisagées, dans 
le même souci de coniier aux autorités d'outre-mer des pou- 
voirs étendus, sont-elles désormais peu nombreuses — sous 
peine de priver la République de toute cohésion politique et 
administrative. 

Soumettant le nouveau décret à notre examen, le Gouver- 
nement attire d’ailleurs notre attention sur cette nécessité de 
conserver au pouvoir central les prérogatives nécessaires au 
maintien de l'union entre les divers territoires de la Répu- 
blique française. 

Pour répondre à cette préoccupation, votre commission de 
politique générale vous conseille d'apporter au texte gouver- 
nemental un très petit nombre d’amendements. D'autres modi- 
fications, au contraire, sont dictées par notre désir d'étendre 
les libertés prévues pour les territoires. Autant la déconcen- 
tration est souhaitable, estime la grande majorité de notre 
commission de politique générale, quand elle va jusqu'au bout, 
c'est-à-dire quand elle s'exerce au profit de l’entité territoriale, 
autant elle prête à critique lorsqu'elle s'arrête à mi-chemin, 

ur le mA ; bénéfice des appareils administratifs fédéraux. 
'oute mesure qui aboutirait à créer, soit à Dakar, soit à 
Brazzaville, de nouveaux services fédéraux, rendrait illusoires, 
pour les territoires d'outre-mer, les plus heureuses dispositions 
de la loi-cadre. 

C'est done dans ce double souci: maintien de certains pou- 
voirs au gouvernement central et reconnaissance aux terri- 
toires de libertés aussi étendues que possible, que votre com- 
mission de politique générale, à l'unanimité moins une absten- 
tion, vous propose d'émettre un avis favorable au décret qui 
nous est soumis, sous ré&erve des quelques modifications 
apportées par elle à ce décret ainsi qu'aux tableaux qui lui 
sont annexés. 

Je crois indispensable, malgré l’heure tardive, d'énumérer 
très rapidement les modifications adoptées par votre commis- 
sion de politique généra:e. 

Le décret comporte trois articles et deux tableaux. Votre 
commission ne propose aucune modilicalion à l'article 1*, 


En revanche, l'article 2 à retenu notre attention. 


En effet, cet article mentionne en son premier alinéa: « Le 
ministre de la France d'outre-mer pourra, en outre, transfé- 
rer, par arrèlé, aux hauts commissaires ou aux chefs de terri- 
toires non groupés, ou aux chefs de territoires groupés, des 
attributions qu'il exerce non en vertu de dispositions législa- 
tüves ou réglementaires mais en vertu de sa compétence géné- 
rale à l'égard des affaires intéressant les territoires relevant 
de son département ministériel et non expressément dévolues 
à la compétence des autorités locales. » 


Nous nous sommes demandé si cette faculté que nous recon- 
naissons au ministre, celle de transférer par arrèté de nouveaux 
pouvoirs aux hauts commissaires ou aux chefs de territoires 
non groupés, ne pourrait entrainer de conséquences difiiciles 
à prévoir. Mais il s agit uniquement des attributions que détient 
le ministre en dehors des dispositions législatives ou réglemen- 
taires, et nous avons pensé que cet article était pertinent. Sous 
réserve, cependant, d'étendre cette faculté que nous reconnais- 
sons au ministre, et d'autoriser celui-ci, non seulement à trans- 
férer ses attributions, par arrêté, aux hauts commissaires ou 
aux chefs de territoires non groupés, mais aussi, et s'il le 
désire, aux chefs de territoires groupés. Autrement dit, il s'agit 
pour lui de prévoir non seulement la dévolution de ses pou- 
voirs à l'échelon fédéral, mais également à l'échelon territo- 
rial, si tel est son avis. 


Aucune observation sur l’article 3 du décret. 


Et nous en venons à l'examen des deux tableaux annexes 
qui concernent, le premier — tableau A — les matières trans- 
férées de la compétence gouvernementale à la compétence des 
hauts commissaires et des chefs de territoires non groupés, le 
second — tableau B — les matières transférées de la compé- 
tence gouvernementale à la compétence des chefs des terri- 
loires groupés ainsi qu'à la compétence des chefs des terri- 
loires non groupés. 

Ces tableaux se divisent en quatre chapitres: l'un qui a 
trait aux matières d'administration générale, le suivant aux 
matières d'intérêt financier, le troisième aux matières d'intérêt 
économique et le quatrième aux matières d'intérêt social. 

A propos du premier chapitre, concernant l'administration 
générale, votre commission de politique générale a adopté le 
seul amendement qui soit hostile à la déconcentalion. Cet 





amendement consiste à supprimer deux paragraphes portant 
sur la répartition des sièges entre les circonscriptions électo- 
rales pour les élections aux assemblées territoriales et aux 
assemblées prowincia'es de Madagascar, et sur la fixation de 
la date des élections générales aux assemblées territoriales, 
aux conseils généraux et aux assemblées provinciales de 
Madagascar, Il est apparu, mes chers collègues — encore une 
fois à l'unanimité de votre commiss'on de politique gencrale 
moins une abstention — que cette répartition des sièges et que 
cette fixation de la date Ze tlections devaient demeurer lapa- 
nage du pouvoir central. IL est difficile d'admettre que des 
mesures aussi déterminantes pour la vie politique outre-mer 
puissent être prises à un autre échelon qu'à celui du ministère, 

En dehors de cet amendement, aucune modification n'est 
prévue à ce premier chapitre traitant de l'administration géné- 
rale, pas plus qu'au second chapitre: « Matières d'intérêt 
financier ». 

Le troisième chapitre traite de questions éronomiques. Le 
texte gouvernemental autorise les hauts commissaires et les 
chefs des territoires non groupés à créer des services de 
transports publies aériens d'intérêt local, Votre commission est 
d'accord sur cette autorisation, à condition que ces services 
soient d'intérêt fédéral, ou territorial s'il s'agit d'un territoire 
non groupé: autrement dit, il nous parait logique de confier 
au haut commissaire le soin de régler ce qui relève vérita- 
blement de sa fédération: mais, s’il s’agit d'établir une petite 
ligne d'intérêt strictement locai, qui ne soit raccordée, ni ne 
fasse concurrente, ni ne s'articule avec aucune ligne plus 
importante, le chef de territoire et le conseil de gouvernement 
doivent être libres de prendre une telle initiale. 


Nous envisageons la même rectification pour J'étiblissement, 
l'aménagement, l'équipement et l'entretien des réseaux aériens 
d'intérêt fédéral ou territorial. 

Je n'’insiste pas sur ce point. Vous voyez dans quel état 
d'esprit à travaillé votre commission: possibilité — tout en 
réservant l'autorité des hauts commissaires sur tout ce qui 
est d'intérêt fédéral —, pour les autorités terriloriales propre- 
ment dites, d’être mait:esses de leurs propres affares lors- 
qu'elles s'inscrivent dans leurs limites territuriales. 


Nous avons également demandé, à propos des :ég'ementations 
concernant les forces hydrauliques, où Ja distribution et les 
transports d'énergie électrique, que les territoires soient libres 
d'établir leurs régimes propres lorsque les problèmes posts 
les concerneront seuls. Nous ne voyons e du tout, en effet, 
pourquoi le régime de la Bia et celui du Konkouré seraient 
identiques. 

Au quatrième chapitre — matières d'intérêt social — Je 
texte gouvernemental prévoit de confier aux hauts commissaires 
ou aux chefs des territoires non groupés l'adaptation des pro- 
grammes d'étude et des méthodes d'enseignement des élablis- 
sements du deuxième degré et des écoles normales, Nous 
désirons, puisque le deuxième degré paraît devoir être défini- 
tivement « déconcentré », aller jusqu'au bout de cette politique, 
et confier, dans les territoires, l’organisation des lycées aux 
autorités locales, Nous limiterons done aux écoles normales 
les pouvoirs des hauts commissaires et des chefs des territoires 
non groupés. 

De même, lorsqu'il s'agit des modalités et des programmes 
des examens Jocaux n'ayant pas la méme dénomination que 
les examens métropolitains, il nous parait que ceux-ci doivent 
ètre réglés à l'échelon territorial et non tédérat. 

Je crois vous avoir dit l'essentiel des préoccupations de la 
commission de politique générale; divers amendements ont 
été déposés au texte qui vous est soumis et à l'occasion de la 
discussion de ces amendements, je serai certainement amenée 
à vous donner des précisions supplémentaires. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Cazeiles, rapporteur pour 
avis de la commission des afluires tinancicres. 


M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, mes chers collègues 
le rapport de Mme Lefaucheux, au nom de la commission de 
politique générale, a abordé, en ce qui concerne les tableaux A 
et B, les matières à tran<férer aux pouvoirs des hauts commis- 
saires ou des gouverneurs de territoires, les matières relatives 
À l'administration généraie, les matières d'intérêt économique, 
ct les matières d'intérêt social. Ja commission de politique 
générale a maintenu dans la forme présentée par le Gouverne- 
ment, le deuxième chapitre concernant les matières d'intérêt 
Ünancier, La commission des affaires financières, fidèle à sa 
tradition, n’a voulu envisager que l'aspect financier de ce 
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rapport et sur ce deuxième chapitre elle donne un avis favo- 
rable, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droit".) 


M, le président. La parole est à M. Héline, rapporteur pouf 
avis de la commission des affaires culturelles et des civilisations 


d'outre-mer, 


M. Méline, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisalions d'outre-mer. Mesalames, mes- 
sieurs, dans ce débat avant pour objet le transfert de certaines 
matières du plan gouvernemental au plan des fédérations de 
territoires et des territoires eux-mêmes, la commission des 
affaires culturelles n'avait vocation que pour le quatrième 
chapitre des tableaux A et B qui lui sont soumis, c'est-à-dire 
celui portant sur les matières d'intérêt social, 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale, vous a indiqué les modifical:ons que cette commission 
avait cru devoir apporter au texte proposé par le Gouverne- 
ment. Je voudrais faire précéder l'avis de ma commission de 
quelques considérations générales qui motiveront et justifieront 
à vos veux, je l'espère, les quelques brèves modifications 
qu'elle apportera au texte proposé. 


La diffusion de l'enseignement outre-mer doit varier selon 
les territoires en fonction de la population à laquelle s'adres<e 
cet enseignement et en fonction aussi du pourcentage de scola- 
risation déjà réalisé. Les formules scolaires doivent être mieux 
adaptées aux conditions et aux besoins locaux. II ne faut pas 
prétendre à implanter dans les territoires d'outre-mer une 
structure d'enseignement complexe comme dans la métropole. 
Ce serait inutile dans beaucoup de cas et trop onéreux pour 
les budgets des territoires. Si l'on veut scolariser le plus pe 
sible, il faut former des maîtres et construire des écoles, L'ef- 
fort prioritaire doit donc porter sur l'enseignement primaire. 


Votre commission des affaires culturelles pense, dans ces 
conditions, que laisser à l'échelon de la fédération — c'’est-à- 
dire des groupes de territoires — tout ce qui touche à l'exis- 
tence et à Ja gestion des écoles normales serait sans doute 
insuffisant. Si l'on veut vraiment scolariser au maximum, si 
l'on veut former le nombre de maîtres nécessaires, il ne faut 
pas se contenter, comme en Afrique occidentale française, 
d'une seule école normale d'instituteurs à Sebikotane. 


Il semblerait que cette école normale dût avoir un élablisse- 
ment dans chacun des territoires et pourquoi ? L'on dit bien, 
dans ce projet: « adaptation des programmes d'étude ». Nous 
savons, Inesdames el messieurs, qu'il existe entre les territoires 
d'outre-mer des différences assez considérables, d'ordre tech- 
nique, d'ordre géographique, d'ordre climatologique, d'ordre, 
si j'ose dire, gp pour justifier une adaptation des pro- 
grammes d'étwle et des méthodes d'enseignement. I! faudrait 
done, semble-t-il, que les maitre destinés à dispenser cet enset- 
gnement reçcussent, en dehors d'une formation générale unf- 
forme, une formation plus spécialement adaptée au territoire 
dans lequel ils sont appelés à enseigner. Par conséquent, une 
évole normale dans chaque territoire paraît nécessaire. 


M. AlMred Bour. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 
turelles. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Alfred Bour. Je ne pense tout de même pas que vous pré- 
conisiez l'institution d'une école normale à Saint-Pierre et 


Miquelon et en Côte française des Somalis ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 
turelles. Non, je vous donne tous apaisements à ce sujet, mon 
cher collègue: je n'ai pas la prétention de demander une 
école normale dans tous les territoires. 


M. Alfred Bour. C'est ce que j'avais cru comprendre. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 


turelles. ...mais il en est un certain nombre dans lesquels 
elle se justifierait, 


Qu'a-t-on fait pour pallier l'insuffisance du nombre des 
maîtres formés. On a créé ce que l'on appelle des « centres 
normaux », Ces centres — j'en ai visité un certain nombre — 





ont pour objectif de former des instituteurs du niveau du bre- 
vet élémentaire. Je ne pense pas réellement que ce soit suffisant 
pr donner un enseignement de qualité, même dans la 
rousse, Qu'arrive-t-il dans les écoles normales actuellement 
existantes ? Les jeunes gens formés dans d'excellentgs condi- 
tions, passent le baccalauréat, se dispersent ensuite et ne se 
consacrent pas à la fonction d'enseignant. Ainsi que je le 
disais tout à l'heure en commission, nantis du baccalauréat 
complet, is se croient voués aux plus hautes destinées; ils 
demandent à leur territoire des bourses qui les conduisent 
dans les universités métropolitaines où ils se destinent à la 
profession d'avocats, de médecins, et ils sont perdus pour la 
cause enseignante. Ainsi, en définitive, ne restent — ou à peu 
près — dans les territoires, à la disposition de l’enseignement, 
que les maitres formés dans les « centres normaux », ce qui 
me paraît vraiment insuffisant. La création d'une école normale, 
je ne dis pas à Saint-Pierre et Miquelon, mais dans des terri- 
toires qui ont une scolarisation importante, me parait néces- 
saire. 


A ce sujet seulement nous demandons que la création des 
écoles normales soit décidée par le territoire, mais il n'y a rien 
d'absolu à cela. Par exemple, dans un territoire cette création 
peut ne pas se justifier, parce qu'un territoire voisin plus impor- 
lant satisfait, avec sa seule école normale, aux besoins des 
deux territoires. C'est un ajustement à faire. 


J'aborde maintenant l'enseignement technique: celui-ci a 
été, d'après la commission de politique générale, prévu seule- 
ment au niveau des territoires. Ce me semble être une excel- 
lente mesure, car l'enseignement technique est évidemment 
très nécessaire et il faut le développer au maximum: mais il 
serait, à mon sens, prétentieux, et à la fois dispendieux, de 
vouloir faire, àx l’image de la métropole, des collèges tech- 
niques ou des écoles nationales professionnelles visant à la 
formation des techniciens, nécessaires bien sûr dans les 
régions industrialisées, mais ce qui ne me parait pas le cas 
dans la plupart de nos territoires. 


Il faudrait être moins prétentieux et se contenter, me semble- 
til, des centres d'apprentissage ou de ce que l'on à appelé des 
« ateliers de village » et deccendre au niveau du territuire. Je 
veux bien qu'il y ait des collèges techniques au niveau de la 
fédération qui prépareront au baccalauréat technique et qui 
fourniront tout de même à ces territoires, où des industries 
importantes se sont installées, les techniciens indispensables ; 
mais je crois qu’il ne faut pas être trop prétentieux sur ce ter- 
rain, et si l’on construit des collèges techniques, je les placerais 
volontiers au niveau du groupe de territoires, ramenant au 
niveau du territoire les centres d'apprentissage et les ateliers 
de village. 


Pour les autres modifications — transfert du tableau A au 
tableau B — proposées À la commission de politique gént- 
en votre commission des affaires culturelles s’y rallie tota- 
cment, 


Nos observations portent en définitive sur deux points: pro- 
position d'écoles normales dans les territoires où elles se jus- 
tifient;, institution de l'enseignement technique au niveau 
des territoires aussi poussé que possible mais sans prétention 
excessive quant au niveau des études; et, si l’on veut, institu- 
tion de collèges techniques ou instituts techniques au niveau 
des fédérations. 


Ces quelques petites réserves faites, votre commission des 
affaires culturelles vous Vu ose à son tour un avis favorable 
à l'adoption du projet. (: udissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je voudrais poser à M. Héline une question 
ayant trait aux écoles normales. Vous avez dit qu'il existait 
en Afrique occidentale française une école normale — celle de 
Sebikotane — or il en existe au moins deux, celle de Dabou et 
celle de Sebikotane et il a été envisagé d'en créer une troisième 
à Bamako quand les élèves seraient assez nombreux pour jus- 
tifier cette création. 


Cela dit, vous avez oublié de préciser qui devrait payer ces 
écoles normales ! 


Or, si vous ne vous occupez pas ici de savoir quel budget 
payera, il existe des territoires en Afrique occidentale fran- 
çaise qui ne peuvent pas faire face au fonctionnement d'une 
école normale pour chacun d'eux, 
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Mme Lefaucheux, rapporteur. Ce sera la métropole qui 
payera ! 


M. Louis Delmas. Peut-être. L'an dernier le grand conseil de 
l'Afrique vcecidentale française a décidé de créer une deuxième 
tcole normale à Dabou et de regrouper ja plupart des étu- 
diants du Soudan, du Niger et de Guinée à l'écote uormale de 
Sebikotane en supprimant l’école de Katibougou qui déjà fai- 
sait fonction d'école normale au Soudan, parce que ces terri- 
tuires ne pouvaient pas faire face aux dépenses d'une véritable 
tcole norinale en raison de la rareté des élèves et de l'impossi- 
lilité de trouver et de payer des professeurs compétents pour 
une école normale dans chaque territoire. Or, ce problème bud- 
gélaire me paraît avoir été négligé par la commission ct il est 
cepencant yrimordial. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles. Je donne acte à mon collègue M. Delmas qu'il y 
a en eflet une école normale en Côte d'Ivoire, je l'ai visitée; 
il! y à également une école normale de filles à Rutisque. 


Je n’ai pas ici à m'étendre sur des questions d'ordre bud- 
gétraire, mais permettez-moi de regretter, alors que nous sou- 
haitons tous ici une évolution aussi rapide que possible des 
territoires — ce qui nécessite à la base une scolarisation très 
poussée — que lesdits territoires ne puissent faire l'effort 
nécessaire, IL appartient donc à la métropole d'en prendre la 
responsabilité et d'en supporter les charges. Losqu'on veut 
aboutir à un résultat, il faut faire les sacrifices nécessaires. Je 
considère que l’enseignement est à la base de toute évolution 
rationnelle des territoires et de leurs populations. Si vraiment 
la métropole se soustrayait à l'effort que nécessite cette scola- 
risation et à la préparation de maîtres de qualité, je dirais 
qu'elle a failli à sa mission. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le dicrei. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article {*: 


DÉCRET 


« Art. fe — Er plus des matières transférées à la cumpé- 
tence des hauts commissaires ou chefs de territoires en appli- 
cation des décrets susvisés et atin de mettre en œuvre la 
déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer, les 
luatières énumérées aux tableaux ci-annexés sont dévolues 
respectivement dans les territoires d'outre-mer à la compétence 
des hauts commissaires ou chefs de territoires non groupés, en 
leur qualité de dépesitaires des pouvoirs de la République 
(tableau A) et chefs des territoires groupés en leur qualité de 
délégués permanents des hauts commissaires (tableau B). 


« Les matières dévolues à la compétence des chefs des terri- 
toires groupés le sont également à la compétence des chefs des 
territuires non groupés. 

« En ces matières, nonobstant toutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs 
de territoire pourront par voie d'arrêté, modifier ou abroger, 
en tant que de besoin, les dispositions réglementaires anté- 
rieures. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, Barbé 
et les membres du groupe communiste, tendant au 3° alinéa, 
après les mots: « par voie d'arrêté » à ajouter : « pris en conseil 
de gouvernement ». 


La parole est à M. Odru, pour défendre son amendement. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, mon amendement tend à 
transférer au conseil de gouvernement les attributions que le 
décret envisage de remettre à la discrétion des hauts-commis- 
saires et des gouverneurs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel ext l'avis de la commission ? 





Mme Lefaucheux, rapporteur. Monsieur le président, la come 
IuisSiON n'a pas à se prononcer sur cet amendement, puisqu'elle 
n'en à pas eu connaissance ; Inais j'avone être un peu surprise 
de l'initiative de MM. Odru et Barbé., NS font allusion en effet 
à un) conseil de gouvernement qui n'existe pas, puisque cet 
article {7 vise les hauts-commissaires et les chefs de territoires, 
Il faudrait alors préciser qu'i s'agit seulement des chefs de 
territoires non groupés, parce que les hauts-commissaires n'ont 
pas de conseil de gouvernerment.., 


M. Raymond Barbé. Sauf à Madagascar, madame Lefaucheuxt! 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Xe croyez-vous pas que votre 
amendement devrait préciser ce point ? 


M. Odru. Notre amendement couvre tous les cas intéressés, 


Mme Lefaucheux, rapporteur. I] me parait eréer une confu- 
sion, une amliguilé, que je trouve regrettables. Mais encore 
une fois, la commissson n'en à pas délibéré et s'en remet à la 
sagesse de l'Assemlhée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aur voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. L'article 1% est réservé, jusqu'à l'adoption 
des tableaux « À » et « B », 


Je donne lecture du tableau « A »: 


TABLEAU A 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la 
compétence des hauts commussaires et des chefs de territoires 
non groupés. 

— 





MATIÈRES TEXTES DE RÉFÉRENCE 





1° Matières d'administration 
générale. 


Engagement des agents contrac- | Décret du 14 octobre 19%. 
inels rémunérés sur les budgets 
des groupes de territoires ou 


territoires non groupés. 


Missions à la charge des budgets | Article 61 de la loi du 28 février 
des groupes de terriloires ou 19% modifié par l'article 29 de 
des terriloires non groupés. la loi du 31 décembre 1938. 


Article 10 du décret du 13 juin 
1912 modifié par décret no 55- 
1627 du 7 décembre 1955. 


Fixation du taux des indemnités 
de déplacement des cadres ré 
gis par décrels dans les terri- 
toires d'outre-mer dans la 
limite des mmaxima fixés par 
décret, 


2° Matières d'intérêt financier. 


Arlicles 19% et 199 du décret du 


Remise totale ou partielle de det 
JU décembre 1942. 


tes des fonctionnaires ou des 
redevadbles autres que les fonc- 
lionnaires envers Île service 
local (budget du groupe de ter- 
riloires ou territoires non grou- 
pés . 


Arlicle 419 du décret du 30 dé- 


l'écharge de responsabilité aux 
cembre 1912, 


ügents intermédiaires du ef 
vue local en cas de vol ou ue 
| de fonds résultant de 
orce majeure (budget du 
groupe de terriloires ou des 
terriloires non groupés), 


Article 420 du décret du 30 dé- 


Remise totale on partielle de dé 
cerubre 1912, 


bet des agents intermédiaires 
du service local (budget du 
groupe de territoires ou des ter 
riloires non groupés). 
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MATIERLS TEXTES DE RÉFÉRENCE 





mm — — es mn 


Se Matières d'intérêt économique 


Aulorisation de création de ser | Décret-loi du 16 juin 1935. 
vices de transports publics aé 
riens d'intérét fédéral ou ter 
ritorial, s'il s'agit d'un terri 
toire non groupé 

Etablissement, aménagement, Ordonnance du 18 octobre 1945 
équipement et entretien de, (art, 5). 
réseaux aériens d'intérêt fédé 
ral où territorial s'il s'agit d'un 
lerriloire non groupé ; 

Organisation et contrôle des hi ! Décret du 
gnes aériennes suivantes: (art, 9). 

a) Lignes reliant entre eux 
les terriloires d'un même 
groupe, 

b) Lignes reliant les territoi 
res d'A, ©, F, à ceux d'A. 
E. F., 

€) Services français tempo 
raires de transport d'un ter 
riloire ou groupe de terri 
toires à um pays étranger 
limitrophe à condition qu'il 
n'entraine pas, en contre 
parlie, l'octroi de droits de 
trafic au pays étranger. 

Approbation des budgets des ré: | Décret no 47-772 du 24 avril 1947 
gies de chemins de fer à l'ex- (art. 2). 
clusion des budgets de renou 
vellement, après avis de l'offlce 
central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer et s'il 
y à lieu d'une conférence in 
terterriloria!e. 

Détermination des conditions 
d'application des lois métropo 
lilaines portant révision des 
rentes viagères. 

Nomination des administrateurs 
représentant les territoires aux | 

| 


fer novembre 19935 





A. O. F.: décret n° 55-103 du 
20 janvier 19%5% (art. 7}. 

E. F.: décret ne 55-104 du 
20 janvier 19%53 (art. 7). 
Madagascar et Comores : ]loi 

n° 50-375 du 29 mars 1% 


(art. D. ! 
Fixation des conditions de répar- 4. O. F.: déeret ne 55103 du 


tilion, entre les organismes 20 Janvier 19%55 (art. 4). 

bénéficiaires, des ressources | A. E. F.: décret n° 55-104 d'u 

provenant des versements sla- 20 Janvier 195 (art. 4). 

tutaires des établissements |! Madagascar et Comores: arti- 

chargés du service de l'émmis cle 3 de la convention du 

sion des bille!s. 31 août 1950 avec la banque de 
Madagascar approuvée par dé- 
cret n° 50-1125 du 16 novem- 
bre 195%. 

Nouvelle - Calédonie et Etablisse- 
ments français de l'Océanie : ar- 
ticle 8 de la loi du 31 mars 1951 
et article 4 de la convention du 
16 novembre 1929 avec la ban- 
“ue de l'indochine approuvée 
par la loi précilée du 31 murs 
1021 


conseils d'administration des | A. 


banques ou instituts d'émission 


Décrets particuliers aux groupes 
et terrilwres et loi du 2ÿ dé- 
cermbre 1910 (art. 4°r), 


Réglementation des distributions 
et transports d'énergie électri 
que après avis du grand con 
seil ou de l'assemblée du ter 
ritoire non groupé lorsque celte 
réglementation intéresse une 
fédération de territoires ou un 
terriloire non groupé. Li. 5 à 

Réglementation des forces hydrau- | Décrets particuliers aux groupes 
liques, après avis du grand con et terriloires. 
soil ou de l'assemb'ée des terri- 
loires non groupés, lorsque cette 
réglementation inliéresse une 
fédération de terriloires ou un 
terriloire non groupé. 


&e Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'élu- 
des et des méthodes d'ensei- 
gnement des écoles normales. 

Coordination des œuvres d'en- ! Loi n° 6:5 du 19 novembre 1953 
traide et d'assistance sociale des (art, 5). 
groupes de territoires et des ter 
riloires non groupés. 











Sur <e tableau « A », je suis saisi d'un amendement, pré- 
senté par M. Max André, Mine Lefancheux et M. Robert Schmitt, 
tendant à la fin du quatrieme paragraphe du chapitre « 3° » du 
tableau A, à ajouter les mots: 


« Lorsque ces budgets intéressent plusieurs territoires ou un 
lerriloire non groupé. » 


La parole est à Mme Lefaucheux pour soutenir l'amendement. 


Mme Lefauchèux. La commission, en eflet, avait hésité À 
adopter un amendement qui ne soit pas en harmonie avec le 
rappori de notre collègue, M. Marcel Léger, sur le problème 
voisin de l'organisation des chemins de fer. C'est pourquoi 
nous avons déposé, mes camarades et moi-même, cet amcende- 
ment en dehors des travaux de la commission. 


Il procède des soucis que j'ai exposés tout à l'heure à la tri- 
bune au nom de Ja commission. Nous voudrions, lorsqu'il 
s'agit des budgets de chemins de fer qui n'intéressent qu’un 
seul territoire, voir ces budgets réglés à l'échelon de ce terri- 
wire. Lorsque des chemins de fer — je prends, par exemple, 
le cas du chemin de fer du Dahomey ou de celui de Guinée, 
qui ne déboucheront sur aucun autre territoire — intéressent 
vraiment la seule économie du territoire, nous trouvons préfé- 
rable de voir régler leurs budgets dans le cadre du territoire, 
ainsi que cela se produit au Togo, par exemple. Le Togo a éga- 
lement un chemin de fer qui n'inléresse que l'économie togo- 
laise et c'est le territoire du Togo qui s'en occupe. Nous ne 
voyons pas pourquoi il n'en serait pas de mème pour le chemin 
de fer de Guinée et celui du Dahomey. Il faudrait aussi voir 
clair dans le problème du déficit des chemins de fer. ]1 serait 
lus simple, en cas de déficit, de le faire apparaitre dans le 
udget d'un territoire donné plulôt que de le noyer dans les 
comptes plus généraux des chemins de fer communs à diffé- 
rents territoires. 


M. Louis Delmas. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je demande à nos collègues de voter contre 
l'amendement de Mme Lefaucheux et ses collègues en raison 
même des arguments qu'elle a développés concernant les che- 
mins de fer. 


Il existe, en Afrique occidentale française, quatre réseaux de 
chemins de fer dont l'un est bénéficiaire et les trois autres 
déficitaires. En réalité d'ailleurs tous les quatre sont déficitaires 
car si le plus important semble faire des bénéfices c'est parce 
que le grand conseil a alloué l'an dernier une subvention de 
#00 millions aux transports à longue distance. Si donc l'on veut 
tuer les transports par fer en Afrique occidentale française il 
suffit d'adopter l'amendement de Mme Lefaucheux, car en 
réalité aucun territoire est budgétairement en mesure de faire 
face au déficit de son réseau. En ce momeut lous les territoires 
de l'Afrique occidentale française sont d'accord, par l'intermé- 
diaire du grand conseil — car il est seul capable de le faire — 
pour subventionner les ehemins de fer... et leur permettre de 
subsister et ceci au titre de la solidarité aofienne. Je ne men- 
tionnerai que gour mémoire le fait que les chemins de fer 
n'ont pas seulement un intérèt économique mais aussi un inté- 
rêél stratégique et qu'il convient dune de le garder à l'échelon 
fédéral. C'est le conseil d'administration qui prépare, vote le 
budget el coordonne les divers réseaux, 


Mme Lefaucheux. Comment marche Je chemin de fer du Togo ? 


M. Louis Delmas. Votre amendement s'applique aux chemins 
de fer d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française tout entière. Je ne crains pas d'être désavoué par 
aucun de ces élus en demandant un vote contre votre amende- 


ment. 


Mme Lefaucheux. Méme les élus de Côte d'Ivoire ? 


M. Louis Delmas. Oui, puisqu'üs sont au Grand Conseil el 
parce que ce sont eux qui fout les frais de l'opération. Dans 
un souci de solidarité avec les autres territoires d'Afrique 
occidentale Francaise, ils ont jusqu'ici toujours consenti de 
bon cœur à payer afin de faire vivre les chemins de fer aux- 
quels les popri'ations des divers territoires sont très attachées. 


M. Rogier. Je voudrais préciser qu'il s’agit pour le chemin 
de fer du Togo de rester administratif et en dehors de la 
régie des tlransperts, comme de l'olice eceniral des chemins 
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de fer de la France d'outre-mer. C'est pour celle raison que 
son budget est resté autonome et est vérifié seulement par 
Je territoire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Charies-Cres, vice-président de la commission. Mme Lefau- 
cheux a présenté cet amendement à titre personnel. Elle à 
d'ailleurs rappelé que le problème avait déja été évoqué à la 
commission où il n'a pas été tranché d'une manière définilive 

uisque nous attendons le texte sur l'office des chemins de 
ter. Si l’organisation des chemins de fer dans les divers ter- 
riloires se fait à l'échelon des hauts commissariats, nous 
devrons évidemment aligner le texte de la déconcentration sur 
le texte des chemins de fer. Mais, dès maintenant, nous pouvons 
apporter un certain nombre d'arguments cn faveur du maintien 
du texte du Gouvernement. 

Mme Lefaucheux a cité en exemple les chemins de fer de 
l'Afrique occidentale francaise; il est bien évident qu'au 
Dahomey existe un chemin de fer qui n'est construit que sur 
une partie du territoire, cela est vrai aussi au fogo, comme 
en Guinée, mais il ne faut pas oublier que ces chemins de 
fer ont un rayon qui déborde les territoires, Par exemple, il 
n'est pas douteux que, dans une large mesure, l'économie du 
Niger est tributaire du Dahomey. C'est un premier argument. 
On ne peut pas non plus passer sous silence que certaines 
régions de Côte d'ivoire, ou même du Soudan, peuvent -être 
influencées par la présence du chemin de fer. Toutes ces raisons 
et celles évoquées par M. Delmas forment un tout sur le plan 
financier. 

C'est pourquei la commission n'a pas pris position d'une 
manière définitive, et elle s'en remel à la sagesse de l'As- 
semblée. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Monsieur le président, parce qu'il à été fait 
allusion au décret conce:nant l'organisation des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, décret n° 53-241, je tieus à donner 
un élément d'information à l'Assemblée. La commission des 
aflaires financières, saisie de ce problème, a adopté le texte 
du décret gouvernemental dont l'article 4 stipule que « l'appro- 
bation des budgets des comptes annuels et régies locales, ele. 
est dévolue au chef du groupe de terriloires, aux confé- 
rences interterritoriales et aux chefs de territoires non groupés 
en conseil de gouvernement », ce qui va donc à l'encontre 
du texte qui nous est soumis. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un autre amendement présenté 
par MM. Cazelles, Bégarra et les membres du groupe socialiste 
S. F. L ©. et apparentés tendant, au tableau A, dans le cha- 
pitre 3°, huitième paragraphe, à supprimer le membre de 
phrase : « lorsque cette réglementation intéresse une fédération 
de terriluires ou un terrileire non groupé ». 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir l'amendement. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, bien qu'avant trait à un 
problème différent de celui des chemins de fer, cet amende- 
ment procède du mème esprit que ceux qui ont combattu la 
thèse défendue par nos collègues M. Max André el Mme Lefau- 
cheux. I s'agit ici d'une réglementation de distribution des 
transports d'énergie électrique. 

La commission de golitique générale a ajouté la formule: 
« lorsque cette réglementation intéresse une fédération de ter- 
ritoires ou un territoire non groupé », ce qui limite l'avis 
du Grand Conseil et aussi la compétence du haut-commissaire 
au cas unique où cela intéresse l'ensemble de la fédération. 


Mme Lefaucheux, rapporieur. Non, pas l'ensemble. 


M. Cazelles. plusieurs territoires de La fédération. Mais cela 
revient aussi à dire — et on le retrouve dans le tableau B — 
que les assemées territoriales et les chefs de territoires 
seront compétents à l'intérieur même de leur terriloire — et 
sans tenir compte des observalions qui seront faites ultérieu- 
rement par les hauts commissaires ou les Grands Conseils — 
pour la réglementation, la distribution et le transport d'éner- 
gie électrique et pour la réglementation des forces hydrau- 
liques. Or, je pense, avec mes collègues du groupe socialisie, 


qué ces matières ressortissent à l'intérêt général bien compris, 





qu'aucun territoire ne peut s'enfermer dans ses frontières 
sans être quelque jour dépendant d'un autre territoire, ou 
aidant celui-ci, 


C'est la raison pour laquelle nous voulons faire sauter cette 
espece de verrou qu'a mis la commission de politique genérale 
en supprimant un membre de phrase et en laissant au haut 
commissaire et au Grand Conseil l'étude de ves vastes pro- 
blémes d'ensemble, problemes de distribution et de transport 
d'énergie électrique et problèmes de force hydraulique qui 
doivent bénéticier à toute la fcdération et être, de ce fait, 
ussurés Sous le contrôle du Grand Conseil et sous la comyé- 
lence du haut commissaire de la Fédération. 


M. le président. Que]! est l'avis de la commission ? 


Mme Lefaucheux, rapporteur. La commission est tout à fait 
d'accord pour laisser aux hauts commissaires et aux chefs ‘es 
territoires non groupés la responsabilité des grands problèmes 
de distribution, de transport d'énergie électrique ou de régle- 
mentation des forces nn gun rsque ces problèmes inté- 
ressent effectivement plusieurs territoires. Mais 1] peut parfaile- 
ment exister de petits problemes locaux de réglementation, de 
distribution et de transport d'énergie électrique ou de réglemen- 
tation des forses hydrauliques; dans ce cas, nous ne verrions 
absolument pas pourquoi il faudrait « enfermer » les territoires, 
monsieur Cazelles, dans une réglementation générale qui s'ap- 
pliquerait automatiquement, dans tous les cas, qui uveht 
se présenter de facons très différentes. Pourquoi voulez-vous 
que l'exploitation de la Bia ou celle du Kkoukouré obéissent à 

es règles identiques ? . 


_M. Louäs Delmas. Me permetlez-vous de vous poser une ques- 
tion, madame 7 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. |à parole est à M. Delmas, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M, Louis Delmas. \ous venez de faire allusion au Konkouré. 
À ma connaissance, il n'est pas question actuellement 
d'exporter hors de Guinée le courant éiectrique que produtra 
le Koukouré. 


Mme Lefauoheux, rapporteur. Pour le moment, non. 


M, Louis Delmas. C'est pourtant un grand ensemble qui pro- 
duira six milliards de kiluwatts quand on aura fait les deux 
barrages. Mais, à ma connaissance, celle énergie sera consom- 
mée en Guinée, n'y aura donc pas de probleme de transport 
ni même de distribution; ou, en tout cas, si ces problèmes se 
posaient, ils auraient trait au transport du barrage aux deux 
usines qui seront créées et qui seront en Guinée. Pourquoi vou- 
lez-vous priver la Guinée de la réglementation de ce barrage ? 


Mme Lefaucheux, ’appor'eur. Je ne Vois absolument pas 
pourquoi vous voulez raimeucr à Dakar ce problème spécifique- 
ment guincen, vous venez de l'établir vous-même, monsieur 
Delrna<, Encore une fois, si nous voulons créer des entités 
terriloriales, politiques, a tiministralives, économiques, don- 
nons-leur une aulonomie authentique. Si, au contraire, nous 
voulons organiser ces entités à l'échelon des fédérations, 
disons-le également! Cependant, je ne crois pus que ce soit 
l'intention. 


M. Louis Delmas. Mais i! fallait être logique avec vous-même 
et laisser à chaque territoic ses droits miniers ou ses droits 
de sortie sur les minerais. Or, l'Assemblée dans sa majorilé a 
considéré que les minerais devaient être fédéraux et l'enseme 
ble de l'Assemblée à suivi le Gouvernement quand il a pro- 
posé que la moitié des droits de eortie sur les minerais fussent 
perçus au profit de la Fédération. M est vrai que le Sénat s'est 
montré plus sage et à moditié le ‘exte gouvernemental et le 
texte voté par notre Assemblée et l'Assemblée nationale. Nous 
verrons ce qu'il adviendra de ces droits aprés la navette, 
Aujourd'hui cependant je dsis dire que notre assemblée serait 
ilogique avec elle-même si elle ierritorialisait le courant ere :« 
trique après avoir fédérausé les minerais, Pour ma part, en 
tant que Guinéen et pour suivre le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, je suis pour la territorialisation des 
droits sur les minerais et pour la territorialisation du couint 
“lectrique. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Monsieur Delmas, nous avons 
été un certain nombre dans celle Assemblée à être logiques 
avec nous-mmétnes en péhsaïut que les droits miuiers de'.uenk 
resier aux territoires. 
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M. CGazelles. Vous Ctes logique avec vous-même, en effet. 
(Sourires.) 


M. Antonini. D'autres ausi le seront. 


Mme Lefaucheux, rapporteur, L'Assemblée fait un trazul de 
Concihation. 1 nous est arrivé à plusieurs reprises de nus 
ralher à des textes qui n'exprimatent pas véritablement notre 
sentiment, mais, encore une fois, il s'azissait de solutions de 
Compronnes. Cependant ma pens(e est toujours la mème: € est 
aux territoires qu'il s'agit de passer les pouvoirs, les pres 
galives qui sont actuellement ceux et celles du pouvoir e24- 
trail, Nous e<timon; que les Fédérations établissent un échelon 
administraul extrèmement tuurd qui, dans la plupart des cas, 
ne represente, pour les territoires, qu'une charge et non un 
bénélice. Nous voudrions donc les en dégager au maximum et 
leur donner les libertés off::les pur la lui-cadre, à eux et nuu 
aux Fédérat.ons, 


M. le président, Je vuis mettre aux voix l'amendement de 
D. Uaze les, 


M. Gabriel Schleiter. Je dermanie la parole pour expliquer 
Dion vole, 


M. le président. la paro!'e est à M. Schleilter pour expliquer 
son Vue, 


M. Gabriel Schleiter. Lun certain nombre de mes collègues et 
moi-même adopiuns le point de vue de M. Cazeles, estimant 
Son argumenlaiicon valabe, Nous voterons dune son amende- 


ent, 


M. le président, l'ersonne ne deimance plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cazc!les. 


(L'amendement, mis aux voir, est adop'é.) 


M. le président. Je suis sai-i d'un amendement présenté par 
MM. Uazelles, Bégarra et les membres du groupe socialisie 
S. F, 1 O0, et apparentés, tendant, au talicuu A, dans le cha- 
pitre « 5° », au neuvicime paragraphe, à supprimer le membre 
de phrase: « lorsque cectie réglementition léresse une Féde- 
ralion de territoires ou un terriluire non groupé ». 


La parole est à M. Cazelles pour souienir son amendement. 


M, Cazelles. Monsieur le président, venant de défendre un 
amendement similaire, je peuse loule uouvele intervention 
supertiue. 


M. le président. Quel est l'avis de la commis on ? 


Mme Lefausheux, rapporteur, La commiss:on repousse l'amen- 
derment, 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux vuix l'amendement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Cazelles, Mégarra et les membres du groupe socinliste $, F, 
L 0, et apparentés, tendant, au tableau A, dans Île chapitre 
« 4°», premier paragraphe, apres « méthodes d'enseignement », 
à ajouter. « des élabl.ssements du 2 degré el... » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Bégarra pour soulenir son amendement. 


M. Bégarra. La commission a tran<féré du tableau A au 
tableau H, en matière d'intérêt social, l'adaptation des pro- 
grammes d'études et des méthodes d'enseignement concernant 
les établissements du deuxième degré, Le groupe socialiste 
pense qu'il faut maintenir ces établissements dans le cadre 
fédéral et non pas les ramener au cadre territorial. En effet, 
nous savons que nos amis d'Afrique noire tiennent énormé- 
ment à ce que les diplomes comportent des éléments compa- 
rables. Si l'adaptation de l'enseignement secondaire se faisait 
dans le cadre territorial, il serait à redout'er que les diplômes 
ne pussent être comparables, en particulier dans les grandes 
matières. I est certain que pour la géographie et peut-être l'h:s- 
toire locale, on pourrait demander aux territoires d'adapter ces 
enseignements aux conditions locales, mais pour les matières 
les plus importantes, lettres, mathématiques, sciences, on à 
intérèt à fixer des règles communes, tout au moins dans le 
cattre fédéral, C'est pourquoi, en même temps que nous dépo- 
sons cet amendement demandant que l'on transfère l'enseigne- 


ment secondaire de la compétence territoria'e à la compétence 
fédérale, nous demandons que l'on retranche du tableau B ce 
qu concerne l'enseignement du deuxième degré. 


Mme Lelaucheux, rapporteur. J'ai l'impression qu'il se crée 
jei un malentendu car il ne peut s'agir d'équivalence de 
diplômes. Le diplôme qui consacre l'enseignement du deuxième 
degré est le baccalauréat, et dans notre esprit comme dans 
celui, je pense, de tous les membres de la commission de poli- 
tique générale, il ne pouvait être question d'adapter à l'échelon 
lermilorial, pas plus qu'à l'échelon fédéral, ces diplômes du 
second degré, mais il s'agissait d'adaptation purement Jocale, 
par exemple des heures de classe de tel ou tel lycée, de tel 
ou tel régime matériel des établissements d'enseignement, H 
ne pourrait être question, à mon avis, d'emisager des pro- 
blèmes de diplomes ou des problèmes de programmes de 
matières générales comme ceux que vient d'évoquer M. Bégarra; 
alors, non seulement il n'est pas question de territoires, mais 
pas plus de Fédérations. Je pense bien — et je crois que tous 
nos collègues africains seraient d'arcord avec nous — que 
ces matières doivent ètre considérées sous le même angle, 
qu'il s'agisse de la métropole ou de l'outre-mer. 

Par conséquent, pour toute question d'adaptation, de régime 
pratique, de régime maténel du lvcée d'Abidjan ou du lycée 
de Porto-Novo, comnétenre des territoires; pour les pro- 
grammes ou les diplômes, pas de décentralisation, fût-ce à 
l'écheïon fédéril, pour le deuxième degré. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble du tableau A, modifié par les 
deux amendements précédemment adoptés. 


(Le tableau À, modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture Gu lableau B: 


TABLEAU DB 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la 
compétence des chefs des territoires groupés ainsi qu'à la 
compétence des chefs des territoires non groupés. 


MATIÈRES TEXIES DE RÉFÉRENCES 





4° Matières d'adiministr ‘" : yénérale. 


Fixaliwn de la date Slections partielles | Loi n° 52-130 du 6 février 





aux assemblée: territoriales, conseils 
généraux et aux assembkes provin- 
ciaies de Madagascar. 

C:dre d2 transfert en Franre des fonds 
provenant de la liquidalon de suc- 
cessions vacanies. 


Engagement des agents contractuels 
rémunérés sur les budgets des terri- 
toires. 

Missions à la charge des budgets des 
lerritoires, 


Aulurisalion des translations de restes 
Imorlte:s,. 


90 Matières d'intérêt [inancier. 


Remise tolale ou partielle de detles des 
fonctionnaires ou des redevables 
autres que les fonctionnaires envers 
le service local (budget des terri- 
tuires). 

Décharge de responsabilité aux agents 
intermédiaires dn servire lncal en cas 
de vol ou de perte de fonds résultant 
de force majeure (budget des terri- 
toires). 

Remise lolale ou partielle de débet des 
azents intermédiaires du service local 
(Ludzset des territoires). 





1952 (art. 15, 

Loi n° 52-1155 du 21 octobre 
1962 {art. 9), 

Artic'e #3 (2e al.) du décret 
du 27 janvier 1855 élendu 
à tous terriloires par dé- 
cret du 11 mars 4890. 


Décret du 14 octobre 19%. 


Article 6 de la loi du 
2 février 1431 modifié par 
l'arlické 2% de la loi du 
31 décembre 419:8. 

Décret no 52-1232 du 12 dé- 
cembre 1.52, 


Arlivles 194 et 199 du décret 
du 5) décembre 1912. 


Article 419 du rérret du 
% décembre 41912 


Article 43% du déeret du 
“0 décembre 1912 


RS 
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MATIÈRES TEXIES DE RÉFÊRENCES 





3° Matières d'intérêt é°onomique. 


Autorisation de créalion des servi-es de 
transports publics aériens d'intérêt 
territorial, 

Etablissement, am‘nagement, équipe- 
ment et entreiien des réseaux aériens 
d'intérét territorial, 

Réglementation des distributions et 
transports d'énergie é'ectrique après 
avis de l'Assemblée terriloriale 
lorsque celle réglementation  inté- 
resse un seul terriloire groupé. 


Réglementation des forces hydrauliques 
après avis de l’Assemb'ée terriloriale 
lorsque celle réglementation intéresse 
un seul territoire groupé. 

Création des caisses de stabilisation des Dé-:ret ne 51-1021 da 14 octa- 
prix des produits d'oulre-mer, sous| bre 1954 modifié par dé- 
réserve des attributions des assem-! cret me 56-115 du 13 no- 
blées territor;ales. vembre 1956 (ait. 4er el 7), 


Organisalion, fonclionnement, compé- Décret no 535-1197 du 13 no- 
tence, ressources et mature des om-| vembre 1.56 (art. 2 et 2). 
Jalions des caisses locales et rézio- 
nales de crédit agricole, à l'exclusion 
des annexes des caisses centrales de 
crédit agricole, et après consultation 
des assemblées terriloria'es. 

Agrément des aérodromes privés. Décret du 9 avril 196, 

Elablissement des servitudes et des Loi n° 758 du 9 juin 1959 
obligations dans l'intérêt des trans- (art, 4). 
missions et des réceptions radio-! Loi n° 359 du 9 juin 1919 
électriques, (art. 4). 





äo Matières d'intérêt social. 


Adaplation des programmes d'éludes 
et des méthodes d enseignement des 
établissements du premier et du 
deuxième degré de l'enseignement 
technique el des centres d'appren- 
tissage. 

Modalités et programmes des examens 
jocaux m'ayant pas la même dénomi- 
nation que les examens métropoli- 
taines. 





Coordination des œuvres d'entraide et} Lai n° 65 du 19 novembre 


d'assisianee sociale du territoire. 1943 {art. 51, 
Autorisation d'exercer à titre privé aux Décret n° 52-135 du 28 juil- 
médecins, chirurgiens dentisies, sages- let 1952 (art. 3). 
femmes diplômés des écoles de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive el Pondichéry. 


———————————————…—…—…—…—……—…—……_…—…—…—…………_…….……….…….…._…....…… …— ——— 


Sur ce tableau, je suis également saisi d'amendements 
concernant le chapitre « 3° ». 

Le premier est présenté par MM. Cazelles, Bégarra et les 
membres du groupe socialiste S. F. L. ©. et apparentés, et tend. 
au tableau B, dans le chapitre « 3° », à supprimer les ? ct 
3° paragraphes. 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir l'amendement. 


M. Cazeiles. Mesiames, messieur<, cet amendement procide 
du même état d'esprit que celui que j'ai défendu tout à Fheure. 
HN s’agit de donner ccmpétence au chef de territoire en ce qui 
concerne l'aménagement, l'équipement et l'entretien des réseuux 
aériens d'intérêt local, la réglementation des distributions st 
transports d'énergie électrique après avis de l'assemblée terri- 
toriale lorsque celte réglementation intéresse un seul territoire 
groupé. 

Le problème des transports aériens est d'intérêt général. On 
ne peut laisser le soin à chaque territoire d'organiser son propre 
1éseau aérien dans un ensemble qui va de Dakar à Gao ou de 
Saint-Louis à Abidjan. Non seulement cela coûtera beaucoup 
lus cher mais les territoires n'auront pas les facilités dont 
ils peuvent bénéficier dans le cadre de l'installation d'un 
réseau général 





C'est la raison pour laquelle je pense qu'il serait bon de 
transférer les maticres visées par ces paragraphes du tableau D 
au tableau A. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Lefaucheux, rapporteur, Nous avons discuté de ce pro- 
blème en commission et avons contlu qu'il était tout à fait 
normal de laisser aux territoires des initiatives limitées. Je 
vais vous donner un exemple précisant à quel point nous les 
lmitons : la ligne Abidjan-Bouaké est purement « (ôle- 
d'ivore »; nous avons cependant considéré que cette ligne 
etait d'intérêt général pour la fédération puisqu'elle s'inserit 
dans un reseau de cominunications reliant Dakar à d'autres 
points de ladite fédération. Nous concevons donc que le chef 
de territoire n'ait pas la possibilité, par exemple, de doubler 
cette ligne par une ligne d'intérêt local, 

Mais pourquoi empêcher un territoire, s'il s'agit d'établir un 
petit service de « taxis » entre telle ou telle ville qui n'est 
ras desservie et dont la liaison avee une grande ligne d'intérèt 
général peut être intéressante, d'organiser ce service ? Nous 
jugeons raisonnable d'autor'ser un territoire à créer des lignes 
d'intérêt strictement local. 


M. Cazeïles. Mon amendement était mal rédigé, et je m'en 
excuse auprés des srvices de l’Assemblée, I s'agit de suppri- 
mer dans le chapitre « 3° » le {® et le 2° paragraphes qui ont 
trait aux autorisations de création des servires de transports 
publies aériens d'intérêt territorial et à l'établissement ou 
l'aménagement des réseaux aériens, etc. C'est la partie de 
l'amendement que nous venons de discuter, 

J'ai omis dans l'amendement, et je m'en excuse auprès de 
mes collègnes et de vous-même, monsieur le président, de 
demander également la suppression des 3° et 4° paragraphes 
du méme chapitre, puisque nous avons transféré au tableau A 
les matières figurant aux 3 et 4° paragraphes du tableau B. 

Je propose done de compléter ainsi mon amendement: « dans 
le chapitre « 3° », supprimer les 19, 2°, 3° et 4° paragraphes. » 


M. Pialoux. Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. 11 y aurait lieu de voter par division. La sup- 
pression des troisième el quatrième paragraphes est la consé- 
quence du vole que vient d émettre l’Assemblée ; la suppression 
des deux premiers étant au contraire laissée à l'enticre liberté 
de l'Assemblée. Pour mra part, je voterai contre cette dernière 
suppression. 


M. le président. Le vote par d'vision est de droit. 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement qui 
tend à supprimer les paragraphes 1° et 2°. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. Raymond Barbé. Voulez-vous me permettre une question, 
luonsieur le présideut ? 


M. le président, La parole est à M. DBarbé, 


M. Raymond Barbé. Pourrais-je demander à la commission on 
à l'auteur de l'amendement ce que devient, après le vote que 
l’Assemblée vient d'émettre, l'établissement, l'aménagement et 
l'entretien des réseaux aériens d'intérèt territorial ? 


M. Cazelles. Is figurent au tableau A: « 3° » matières d'inté- 
rét économique : 

« Aulorisalion de création de serviecs de transports publics 
aér.ens d'intérêt fédéral ou territorial, lorsqu'il s'agit d'un 
le rilosre non groupé. » 

Nous renvoyons ces questions au tableau À, ce qui ne 
semble normal. 


M. Raymond Barbé. Je veux bien admettre l'interprétation 
de M. Cazelles mais dans la mesure où le texte distingue les 
reseaux d'intérét fédéral des réseanx d'intérêt territorial, il 
est évident que la suppression des réseaux d'intérêt territorial 
ne peut les faire passer dans l'autre groupe. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission % 


M. le vice-président de la commission. Après le vote qui vient 
d'étre émis il conviendrait de revenir au texte du Gouverne- 
ment, à Savoir au tableau À, chapitre « 3° », matières d'intérêt 
économique, autorisation de création de services de transports 
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ublies aériens d'intérêt local » — le mot « lneal » couvrant 

la ‘ois l'intérêt territorial et l'intérèt fédéral — an second 
paragraphe, 1} paraît nécessaire de maintenir le texte dun Gonver- 
heimnent: « Etablissement, aménagement, équipement et entre- 
tien des réseaux aériens d'intérêt local ». 

Le tableau À avant déjà été adopté, il conviendra, je pense, 
de procéder à une deuxième délibération. 

Par conséquent. avant le vate sur l'ensemble je demanderai 
une deuxième délibération de l'article 1°, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement de 
M. Cazelles tendant à supprimer les paragraphes 3° et 4°. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 2 présenté 
par M. Max André tendant, après le deuxième paragraphe du 
chapitre « 3° » du tableau B, à ajouter un paragraphe afnsi 
rédigé : « Approbation des budgets des régies de chemins de 
fer à l'exclusion des budgets de renouvellement, après avis 
de l'office cent'al des chemins de fer de kx Frame d'outre- 
mer, lorsque ce budget n'intéresse qu'un territoire groupé. » 

La parole est à M. Max André pour défendre son amendement. 


M. Max André. Monsieur le président, nous retirons cet 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Cazelles, 
Bégarra et les membres du groupe socinliste $S, F. L O. et 
apparentés, tendant, dans le chapitre « 4° », à rédiger ainsi 
le premier paragraphe : 

« Adaptation des programmes d'études et des méthode: d'en- 
seignement des établissements du premicr degré et des centres 
d'apprentissage. » 

La parole est à M. Hégarra pour soutenir l'amendement, 

M. Bégarra. Cet amendement est lié à l'amendement n° 35 
que j'ai déjà eu l'occasion de défemdre. Je ne veux pas insister 
sinon l'adaptation de l'enseignement du second degré ae serait 
plus inscrite mi au tableau A ni au tableau B. Je tiens à 
souligner que le texte dit bien: « adaptation des programmes 
d'études... ». Cela pent aer très loin! Les diplômes seront 
délivrés en fonction des programmes étudiés par les élèves. 
Par conséquent, si l’on confie aux territoires le soin d'adapter 
les programmes d'études, ce que nous sommes obligés de 
voler maintenant, il peut v avoir de grandes différences entre 
le diplôme du hacralauréat ou le diplôme de fin d'études secon- 
daires délivré à Abidjan, à Niamey, à Bamako où à Dakar. 


M. Antonini. Et les méthodes peuvent aussi varier de terri- 
foire à territoire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Le Faucheux, rapporteur. la commission est hostile à 
l'amendement présenté par M. Deégarra. L'Assemblée à déjà 
tranché la question. Mais je voudrais ajouter que s'il est 
inconcevable qu'un baccalauréat délivré à Abidjan soit diffe- 
rent d'un baccalauréat de Conakry, il me paraît tout aussi 
difficile d'imaginer un baccalauréat dakarois différent de celui 
de Paris. Je concois l'enseignement du second degré infiniment 
plus harmonisé dans l'ensemble de la République que ne le 
sugzore M. Bégarra. 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur cet amen- 
demeut. 


M. Bégarra, Monsieur le président, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le tableau B, modifié. 

(Le tableau PB, modilié, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticle 1%, 


M. le vice-président de la commission. Avant le vote sur 
l'ensemble de l'article 17, je demande une deuxième déli- 
bération sur le tableau A, et le retour an texte gouvernemental 


pour les deux premiers paragraphes du « 5° », 





M. le président. Je redonne lecture de ces deux paragraphes 
dans le texte gouvernemental : 


« Autorisation de création de services de transports publics 
aériens d'intérèt local »; 

« Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux acriens d'intérêt local ». 


Je les mets aux voix. 
(Les deux paragraphes, mis aur voir, sont adoptés.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le tableau A, modifié, 
(Le tableau À, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, modifié. 
(L'article 1%, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer pourra, 
en outre, transférer, par arrèté, aux hauts-commissaires ou 
aux chefs de territoires non groupés, ou aux chefs de terri- 
toires groupés, des attributions qu'il exerce non en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires mais en vertu de sa 
compétence générale à l'égard des affaires intéressant les terri- 
toires relevant de son département ministériel et non expressé- 
ment dévolues à la compétenee des autorités locales. 


« Avec son accord, les autres ministres pourront transférer, 
par arrété, aux hauts-commissaires où aux chefs de territoires 
non groupes, où aux chefs de territoires groupés, des attri- 
butions qu'ils exercent non en vertu de dispositions légis- 
latives où réglementaires mais en vertu de la compétence 
générale : gens détiennent en qualité de chefs d'un département 
ministériel, » 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement présenté par 
MM. Cazelles, Bégarra et les membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparentés, tendant, dans les {7 et 2° alinéas, à 
remplacer l'expression: « aux hauts commissaires où aux chefs 
de territoires non groupés, ou aux chefs de territoires... » par: 
« aux ge des pouvoirs de la République dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ». 

La parole est à M. Cazelles, pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Mesdumes, messieurs, la différence entre le texte 
du Gouvernement et celui de la commission est très impor- 
tante. Je vais me permettre de relire d'abord le texte du Gou- 
vernement, puis celui de la commission. 


Le Gouvernement dit: « Le ministre de la France d'outre- 
mer pourra, en outre, transférer, par arrêté, aux dépositaires 
des pouvoirs de la République dans les territoires d'outre- 
mer. ». Cette formule, remplacée par la commission, est 
devenue: « … aux hauts commissaires ou aux chefs de ter- 
ritoires non groupés, où aux chefs de territoires groupés. ». 


Je voudrais rappeler à l'Assemblée que, le 13 décembre 1956, 
au moment où nous avons discuté du problème de la réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équa- 
toriale francaise, Mme Lefaucheux, rapportcur de la commis- 
sion de politique générale, avait présenté un rapport dans 
lequel il était dit, à l’article 3: « Le chef de territoire repré- 
sente, dans le ressort de son territoire, le Gouvernement de la 
République. » 


Vous vous rappelez celle discussion assez longue, mais très 
intéressante, qui s'est instaurée au cours de cette séance, Le 
problème était posé de la manière suivante: faut-il que le 
représentant de la République soit le haut commissaire qui, 
lui, pouvait déléguer un certain nombre de ses pouvoirs aux 
chefs de territoires, ou bien faut-il que le représentant de la 
République soit le chef de territoire, c'est-à-dire, r parler 
plus simplement encore, faut-il que le ministre soit, pour les 
matières qui l'intéressent, directement « aceroché » an chef 
de territoire sans passer par le haut commissaire ? 


Un contre-projet fut alors déposé devant cette Assemblée 
sur rétablir le texte du Gouvernement qui prévoit que le 
raut commissaire reste « le dépositaire des pouvoirs de la 
République ». Ce contre-projet à été voté par votre Assemblée 
le 13 décembre 1%6, par 126 voix contre 10. 

En employant la formule : « Le ministre de la France d'outre- 


mer pourra transférer, par arrêté, aux déposilaires des pon- 
voirs de la République dans les territoires d'outre-mer... », le 
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texte gouvernemental ne fait que suivre la construction logi- 
que dont il avait précédememnt jeté les bases au mois de 
décembre 1956. En eflet, dans le texte du décret de décembre 
1256, l'article 8 définissait ainsi le dépositaire des pouvoirs de 
la République: « Le haut commissaire de la République fran- 
caise est le dépositaire des pouvoirs de là République pour 
l'ensemble des terriloires du ressort du haut commissaire ». 

Or, mesdames, messieurs, par l'adjonetion proposée par la 
commission de politique générale, on revient. par louches dis- 
crètes, sur la décision prise au mois de décembre dernier et, 
par conséquent, sur la construction adoptée à cette époque par 
l'Assemblée. On revient, par touches diserètes, sur les pou- 
voirs du haut commissaire dans ses fonctions de représentant 
des pouvoirs de la République, et on veut de celte manière 
donner au chef de territoire les pouvoirs de représentant de 
Ja République non par l'intermédiaire du haut conmmussaire, 
mais Le lui faire tenir directement du ministre. 

Je vons signale, en outre, un autre inconvénient. Cet arti- 
cle 2 stipule: « Avec son accord, les autres ministres... — 
autres que le ministre de la France d'outre-mer — .….pour- 
ront transférer, par arrêté, aux hauts commissaires où aux 
chefs de territoires non groupés, où aux chefs de territoires 
groupés, des attributions qu'ils exercent non eu vertu... ele. ». 
Cela veut dire qu'un ministre technique quelconque pourra. 
si l'on suit la commission, s'acresser directement à un chef 
de territoire quelconque pour Jui transférer, par arrêté — avec 
l'accord, bien sûr, du ministre de la France d'outre-mer — un 
certain nombre de pouvoirs, el vous aurez alors complètement 
déséquilibré ceile pyramide parfaitement logique qui a été 
construite. 

Ainsi, mesdames et messieurs, vous conslaterez que, si 
l'on suivait la commission de politique générale, nous nous 
trouverions devant le fait suivant: un ehef de territoire pour- 
rait entrer en liaison directe avec un ministre technique quel- 
conque sans en rendre compte même à son haut commissaire, 
duquel il dépend en permanence pour les matières relevant 
de sa compétence. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à l'Assem- 
blée de ne pas se déjuger par rapport au vote qu'elle à émis 
au mois de décembre 1956 et de revenir au texte dun Gouverne- 
ment, qui est, comme je l'ai indiqué, la suite logique des 
débats antérieurs et de la pyramide qu'il a ainsi constituée. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


Mme Lefaucheux, rapporteur. Je dirai tot G'abord À 
M. Cazelles que je n'apercois pas, comme lui, qu'il y ait 
contradiction entre le vole massif de cetie journée de dècem- 
bre qu'il vient d'évoquer. 


M. Cazelles. …. le 13 décembre. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. el le vote unanime de la 
commission de politique générale, moins une abstention. Je 
n'apercois pas de contradiction et je n'attache pas non plus 
une jimporianee considérab'e à cet amendement concernant 
l'article 2. 

De quoi s'agit-il, en effet ? Nous ne diseutons absolument 
pas le droit du ministre de Ja France d'outre-mer de trans- 
férer, par arrêté, aux hauts commissaires ou aux chefs de 
territoires groupés certaines attributions. Nous demandons tout 
simplement qu'il Jui soit laissé une possibilité supplémentaire : 
celle de déléguer ces mêmes attributions, éventuellement, aux 
chefs de territoires groupés. C'est, encore une fois, une latitude 
que nous lai-sons au ministre, mais qui n'implique nullement 
que nous veuillions lui retirer là possibilité de déléguer ses 
attributions aux hauts commissaires ou aux chefs de territoires 
Lon groupés, si telle est sa volonté. 


J'ajoute que s'il s'agit d’une affaire aussi importante que 
semble Je penser notre collègue M. Cazelles. c'est-à-dire de 
transférer aux hauts cominissaires on aux chefs de territoires 
hon groupés des pouvoirs considérables, alors je suis inquiète. 
Nos collègues estiment-ils raisonnabie, en effet, que le ministre 
puisse transférer ces pouvoirs par arrélé ? Ne nous engageons- 
ous pas complétement dans Finconnu ? Pour ma part, je ne 
le pense pas. 

Encore une fois, si nous étudions bien le texte de l'arti- 
cle 2, nous voyons qu'il n'est question que de transférer 
des attributions qu'exerce Je ministre « non en vertu 


de dispositions législatives ou réglementaires, mais en vertu 
de sa compétence générale à l'égard des affaires intéressant 
les territoires relevant de son département ministériel et non 
expressément dévolues à la compétenee des autorilés locales ». 





Je demande à M. Cazelles s'il pense que ces attributions qu'il 
est question de transférer et que le ministre ne détient pas « en 
vertu de dispositions législatives on réglementaires ». pour 
nous en tenir au texte de l'article 2, peuvent avoir une telle 
envergure ? Si c'et vraiment son sentiment, je demande à 
l'Assemblée de réfléchir ; il est discutable de laisser au ministre 
lu lutitude de prendre de telles décisions par ar.êté. 

our le second paragraphe concernant les autres ministres, 
il s'agit, je pense, encore une fois, non pas d° les empêcher 
de trans:érer leurs attributions aux hauts commissaires, dépo- 
sitaires des pouvoirs de la Republique, on aux chefs de ter- 
rtoires non groupés, mais de leur donner une latitude sup- 
genes J'ajoute que les hauts commissaires repré-entent 
e ministre dans les territoires d'outre mer, mais qu'un fexie, 
voté par l'Assemblée nationale. considère les chefs de terri- 
toires comme des dépositaires de ces pouvoirs. Quelle est la 
formule exacte adoptée pur l'Assemblée nationale concernant 
les chefs de terriluires ? 


M. Antonini. 115 sont dépaisiliires des pouvoirs, par délégation 
permanente des hauts commissaires, 


kime Letaucheux, rapporteur. Par conséquent, celle déieg bon 
er n'exclut peut-être pas Ja possiblité, même dons 
e texte du Gouvernement, de deléguer directeinent les attrhu- 
tions du manistre &ux chefs de territoires, Je pense plus clair ste 
le dire, et d'énumérer sinsi les hauts commissarres, les ch°fs de 
tersitoires non groupés et les chefs de lernitoires groupes. 

C'est pourquoi la commis-ion de plilione générale à alopté 
le texte qui vons est soumis aujourd'hui, et, encore une fot:, 
moins une abstention, elle à été unanime à se ralher à ce 
point de vue, 


M. Antonini. Je demande la parue, 
M. le président, La parole et à M. Antosni pour expliquer 
sun vole, 


M. Antonini. On à fait allusion aux discussions qui ont en 
lieu devant le Parlement, au sujet des pouvoirs des hauts 
comimissaires et des chefs de territoires, Il ressort nettement 
de ces débats, comme je l'ai dit tout à l'heure à Mme Lefau- 
cheux, que les hauts commissaires sont les déposilaires des 
pouvoirs de la République outre-mer et qu'une délégalion per- 
imanente ue ces inèmes pouvoirs est donnée aux chefs ce 
territoires. 

Ainsi, NY M. Cazelles reprend le texte gouvernemental il 
s'en tient à la définition exacte des hauts commissaires et des 
chefs de territoires, dans Je rapport respeelif des pouvoirs 
qu'ils détiennent en vertu de la loi. C'est pourquoi, le texte 
de M. Cazelles ne prétant à aucune confusion, nous sergs 
d'accord pour le voter. 


M. Raymond Garbé. F1 -i l'on donnait ces pouvoirs aux 
cunseils de gouvernement ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. . 


M. le vice-président de la commission. Je voudrais simple- 
ment donner à l'Assemblée communication du texte exact, afin 
que le vote soit très clair. 


L'article 8 du décret concernant Ja réorganisation de l'Afrique 
occidentaie francaise, que nous pouvons citer en référence, est 
très précis ; il dit cecr: « Le haut comimissaire de la République 
francaise est le dépositaire des pouvoirs de la République pour 
le groupe de territoires du ressort du haut commissariat ». Kit 
l'article 6 précise : « Le chef de territoire ncmmeé par décret est, 
par délégation permanente du haut commissaire, h dépositaire, 
dans le territoire, des pouvoirs de la République ». 


Par conséquent, je crois qu'il s'agit plus d'yne querelle de 
mois que q'une querelle au fond, pmisque aussi bien — on l'in 
dique dans le texte — qu'il s'agisse des hauts-commissaire, des 
fouverneurs ou des chefs de territoires. ils sont les uns et les 
autres dépositaires des pouvoirs de la Répnblique, soit par déts. 
#alion directe du ministre, suit par délégation du haut-commis- 


suire. 


M. Antonini. C'est pourquoi l'amendement de M. Cazelles doit 
nous donner satisfaction, mmais il n'y a pas re'aton direc'e 
entre le pouvoir central et un chef de territoire. 


Mme Lefaucheux, rapporteur. S'il s'agit véritablement d'une 
querelle de mots, si les chefs de territoires sont considérés 
comme « dépositaires » par délégation, alors, qu'il s'agisse ou 
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texte gouvernemental ou du texte de la commission, nous abou- 
tissons exactement æu même résultat, Si telle est bien l'inter- 
p" tation que l'Assemblée donne à l'amendement de M. Cazelles, 
a commission s'y ralliera évidemment, mais dans cette seule 
interprétation, celle que vient de donner M. Charles-Cros. 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.., 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, acceplé par 
Ja commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi modifié. 


(L'article ?, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le prés.dent. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. %. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aur voir, est adapté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemb'e de l'avis. 
M. Odru. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 


M, Odru. Conformément à une tendance de plus en plus nette- 
ment inarquee, en particulier depuis les votes récents du Par- 
lement, tendance qui vise à renforcer les pouvoirs des hauts 
commissaires et des gouverneurs face aux pouvoirs des conseils 
de gouvernement, le décret que nous venons d'étudier remet 
aux hauts commissaires et aux gouverneurs, en leur qualité 
de représentants du ministre, des pouvoirs qui, selon nous, 
devraient revenir aux conseils de gouvernement des territoires. 
C'est pourquoi nous ne voterons pas le décret. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Delmas, pour explique 
son vole, 


M. Louis Delmas. Le groupe des républicains sociaux ne peut 
2 se réjouir de ce que le Gouvernement, par l'intermédiaire 
du décret soumis aujourd'hui à notre avis, donne au haut 
commissariat cerlains pouvoirs que les décrets précédents Jui 
avaient enlevés. Cependant, nous nous abstiendrons dans le 
vole, considérant que ces pouvoirs détenns actuellement par le 
ministre de la France d'outre-mer sont contrôlés par le Parle- 
ment, tandis qu'avec cette déconcentration les pouvoirs dévolus 
au haut cominissaire ne seront contrôlés par aucune assem- 
blée, ni par le Grand Conseil, ni, à plus forte raison, par Île 
conseil de gouvernement fédéral que le Gouvernement de la 
République a refusé de créer à l'échelon fédéral. 

Cependant, il sera possible aux futures assemblées territo- 
riales qui seront élues dans quelques jours de tourner la loi- 
cadre déjà votée et j'aimerais savoir ce que le Gouvernement 
pensera Si, par exemple, dans le courant du mois d'avril, 
chaque assemblée territoriale élit au Grand Conseil d'abord le 
vice-président du conseil de gouvernement et, ensuite, le 
ministre des finances de chaque territoire. /psa facto on aura, 
par l'élection de ces deux personnalités de chaque territoire, 
un conseil exécutif fédéral contre lequel personne ne pourra 
s'élever, et, si le conseil exécutif fédéral n'est pas une création 
de jure, ce sera une création de facto. 


Cela dit, nous nous réjouissons de ce que ces pouvoirs minis- 
tériels sont déconcentrés de la rue Oudinot sur le haut commis- 
sarlat encore qu'ils soient limités, mais, comme les pouvoirs 
transférés ne seront plus contrôlés par un organisme élu, nous 
nous absliendrons dans le vote sur l'ensemble. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adop'é.) 





ss — 
CACATION D'UXE UKIVERSITE A DAXAR 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-249 du 24 février 1957 instituant 
une université à Dakar (n°* 24% et 268, session 196-1957). 

La parole est à M. 1e rapporteur. 


M. Jacques Raphaïl-Leygues, repporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, en date du 17 janvier 1%57, l'Assemblée de l'Union 
française, sur rapport de la cominission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, avait we à l'unanimité, la 
eg de résolution, si opportune, de notre éminent col- 
rgue, M. Chastenet, invitant l'Assemblée nationale à voter deux 
lois, l'une érigeant en facultés les écoles supérieures de sciences 
et de droit de Dakar, l'autre transiormant l'institut des hautes 
études de Dakar en université. 

Le décret n° 57-290 du 24 février 1957, pris en application 
de la loi-cadre, donne satisfaction à cette proposition de réso- 
lution, ainsi d'ailleurs que nous l'avait laissé prévoir, dans sa 
très remarquable intervention, M. le président Chastenet. 


Ce décret reprend même, mot pour mot, la plus grande 
partie de notr2: texte et notre Assemblée se doit de le noter 
ei de s'en réjouir. Il ne se borne pas à transformer seulement 
les écoles supérieures de sciences et de droit en facultés, condi- 
tion suffisante pour la création, à Dakar, d'une universilé. Repre- 
nant l'argumentation de votre rapporteur, il va jusqu'à ériger 
en faculté l'école supérieure de lettres dont l'Assemblée de 
l'Union française, tout en souhaitant la promotion rapide, 
n'avait pas demandé immédiatement la transformation en 
faculté. pour des raisons de prudence tudgétaire ! 

De plus, il complète le eyrle des étu2s de médecine actne:les 
de Dakar, en y ajoutant les quatrième, he Fe et sixième 
années, permettant ainsi aux étudiants de l'école supérieure 
de médecine d'accéder aux examens de fin d'études, la thèse, 
seule, devant être passée sous contrû.e d'autres universités. 

Il en va de même de l’école de pharmacie où les études se 
trouvent prolongées jusqu'à la cinquième année. 

Votre rapporteur, le 17 janvier dernier, ne vous avait pas 
caché que la transformation de Dakar en université serait très 
temtaile aux quatre organismes existants de l'actnel institut 
des hautes études de Dakar et, notamment, de l’école de méde- 
cine. Cette transformation en école de plein exercice était 
prévue pour l'année 1956-1957, mais le projet n'a pas été réalisé 
et c'est dommage. En effet, les bâtiments de l'école sont d'une 
imnagnifique ordonnance. Commencés en 1952, ils sont entrés 
en service en 194 et répondent aux exigences les plus modernes 
d'une école de plein exercice. 

Le professeur André Lemaire, dans le rapport qu'i: a établi 
à ce sujet et dans son article du Monde, précise: 

« Je veux surtout louer l'équipement des salles de travaux 
pratiques et des laboratoires de recherches, que les facullés 
métropolitaines ne désavoueraient pas, celte pres, ce 
confort, ceite élégance qu'on remarque partout dans le hall, 
les amphithéâtres, les bureaux et, encore, le vert des pelouses 
magüaitiquernent entretenues! » 

Les installations matérielles de l'école de médecine sont done 
suflisantes. 11 n'en est pas de même de la faculté des sciences 
qu'il faudra construire car elle est vraiment trop peu de chose 
pour devenir, dans ses locaux actuels, une vérilab.e faculté, 

La transformation de l'école préparatoire de médecine en 
école de plein exercice conditionne, cependant, la construction 
jmincüiate de l'hôpital d'imstruction qui devra être bâti aussi 
1apidement que la nouvelle fasulté des sciences, que la faculté 
des lettres el la faculté de droit. 

Actuellement, en eflet, et Je cite à nouveau le professeur 
André Lemaire : « L'enseignement clinique est donné à l'hôpital 
Le Dantec, dont les chaires de clinique médicale, chirurgica.e 
et infantile occupent les deux tiers. L'hôpital est géré par le 
service de santé militaire qui assure la direction de la maternité, 
du service des maladies infectieuses et de la radiolagie. 
L'implantation de médecins civils dans cet établissement d'obé- 
dience militaire est un état de fait que ne sanctionne aucun 
texte légal, mais qu'il faudra un jour ou l’autre régulariser. » 
Il ne peut y avoir là qu'une situation transitoire. 

Dakar devenant une université, le personnel enseignant des 


quatre facu:tés fait partie du personnel enseignant métropo- 
litain, ainsi que nous avions eu l'honneur de le demander. 
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L'université, ainsi constituée, acquiert son autonomie. 


Il fauda donc que, l’an prochain, ainsi que votre rapporteur 
l'avait demandé le 17 janvier, l’éducation nationale modifie 
le rythme de ses nominations d'agrégés. 


La qualité de ces agrégés français, et singulièrement celle 
des agrigés de médecine, ne saurait souffrir qu'ils soient pius 
nombreux. Le nombre des agrégés doit augmenter avec le 
nombre des étudiants, de même que le nombre des chefs de 
clinique doit augmenter suivant les mêmes « paramètres ». 

A Dakar, l'an dernier, il y avait 72 étudiants en médecine 
pour les trois années et à peu près deux fuis plus d'Africains 
que d’Européens. 

Le décret qui nous est soumis pour avis correspond en effet 
exactement à nos propositions concernant non seulement 
Dakar, mais Madagascar et Pondichéry. S'il franchit d'un coup 
une élape de plus que la proposition de notre collègue Chas 
tenet, il reste exactement dans la ligne de ce que nous dési- 
rions. Il saute simplement deux marches là où nous n'en 
franchissions qu'une. Mais le prineipe suivant lequel l'univer: 
sité compte parmi es universités françaises est acquis. 

Et cette première université créée en Afrique noire symba- 
lisera la volonté de la France de porter au niveau le plus élevé 
l'éducation culturelle et le niveau professionnel des peuples 
de l'Union française, en fondant ce que le recteur Capelle 
appelle « les éléments d'une vie intellectuelle et collégiale, 
capable de rapprocher dans un climat de confiance les étu- 
diants des maîtres qui ouvrent leur esprit ». 


La création de cette université donnera à la France une occa- 
sion nouvelle de continuer sa vocation en valorisant les tra- 
vaux personnels des maîtres au regard des autres facultés 
françaises et en faisant rayonner la science de notre pays dans 
toute l'Afrique. 

Votre commission des aflaires culturelles vous propose de 
donner un avis favorable au décret n° 57-240 inslituant une 
université à Dakar, souhaitant même que son inauguration 
donne lieu à des cérémonies qui fassent connaitre en Afrique 
portugaise, anglaise et belge, ou même dans des Etats indé- 
pendants comme le Libéria, cette nouvelle manifestation de 
notre culture et du rayonnement moral et inteilectuel de la 
France. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Antonini, président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires financières. La commission des affaires finan- 
ciéres ne peut qu'applaudir le rapport vraiment remarqualie 
que vient de développer notre collègue et ami M. Haphaël- 
Leygues. Elle n'a étudié de ce décret que la partie de sa com- 
péle;,ce, à savoir l’article 5, qui ne soulève aucune objection 
gg prévoit que des décrets contresignés par le ministre 
de la France d'outre-mer et, entre autres, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, fixeront les conditions dans 
lesquelles seront établis les budgets de l'université, des éta- 
blissements, des institutions, etc. Ces dispositions étant con- 
formes aux vues de la commission des affaires financières, 
elle donne un avis favorable au décret qui nous est soumis. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


M. Chastenet, président de la commission. Mes chers collègues, 
il n'y à vraiment rien à ajouter au rapport de mon ami 
M. Raphaël-Levgues, rapport qui, je me permets de l'indiquer, 
a été adoplé à l'unanimité de la commission des affaires cul- 
turelles. 

Je voudrais seulement souligner avec M. Raphaël-Leygues, et 
après lui, que l'essentiel est que l’université de Dakar soit bien 
considérée comme entièrement égale en dignité aux universités 
métropolitaines ; que ses maîtres possèdent tous les titres requis 
des maîtres des universités métropolitaines, qu'ils aient exacte- 
ment les mêmes garanties de carrière et qu'ils puissent passer 
de Dakar dans telle ou telie université métropolitaine aussi 
normalement et aussi facilement qu'on le fait d'une université 
métropolitaine à une autre. Telle est la condition indispensable 
pour que, dans son application, le décret qui vous est soumis 
réponde exactement à la pensée qui l'a inspiré. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close. 





Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1": 

« Décret, — Art. 1%, — I] est créé à Dakar une université, 
Elle comprendra notamment: 

« Une faculté de droit; 

« Une faculté des sciences ; 

« Une faculté des lettres; 

« Une école nationale de médecine et de pharmacie. Cette 
école sera habilitée à organiser les quatrième, cinquième et 
sixième années d'études en vue du doctorat en médecine et 
les quatrième et cinquième années d'études en vue du diplôme 
de pharinacien à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de la France d'outre- 
mer, sur proposition du conseil de l'enseignement supérieur. 

« L'université de Dakar et les établissements qui la consti- 
tuent eutreront en fonctionnement au début de l'année sco- 
laire 1957-1958, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée Ge + ensuile, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 2. — Le statut de l'université de 
Dakar et des établissements qui la constituent est celui des uni- 
versités et des établissements correspondants de la France 
métropolitaine. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les personnels titulaires des établissements cons- 
tituant l'université de Dakar font partie des cadres des univer- 
sités de la France métropolitaine, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 5 du 
présent déeret, sont applicables à l'université de Dakar et 
aux établissements qui la constituent les dispositions législa- 
tives et réglementaires en vigueur dans les universités de la 
France métropolitaine et dans les établissements correspondants 
de ces universités, nolamment en ce qui concerne les condit'ons 
dans lesquelles l'umiversité de Dakar et les établissements de 
cette université pourront délivrer des inscriptions, faire subir 


des examens et conférer des grades. » — (Adopté.) 
« Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration 


publique, pris après avis du conseil de l'enseignement supé- 
rieu”, fixeront : 

« 1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets 
de l'université et des établissements la constituant ; 

« 2° Les mesures spéciales et transitoires applicables aux 
personnels en service à l’instflut des hautes études de Dikar 
à la date d'entrée en application du présent décret, » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Sont abrogées à dater de la promuigation du 
présent décret toutes dispositions législatives et réglementaires 
contraires. et, pour compter du début de l'année scolaire 
1957-1958, le décret n° 50-144 du 6 avril 19350 portant création 
d'un institut des hautes études à Dakar et le décret n° 53-142 
du 18 février 1953 autorisant la création de chaires dans le 
cadre de l’université de Bordeaux pour l'institut des hautes 
études de Dakar. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministre délégué à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre- 
mer. » — (Adopté.) 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera le texte 
de l'avis sur le décret, 


Mme Lefaucheux, Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 
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Mme Leiaucheux. Monsieur le président, je voudrais expliquer 
ma position, car je m'abstiendrai de voter ce texte, bien que 
je suis totalement d'accord avec toutes les paroles prononcées 
ar M. Maphaël-Levgues, en qualité de rapporteur, et par 
k Chastenet en qualité de président de la commission des 
affaires culturelles, et bien qu évidemment celte création d'ure 
université à Dakar ait tous mes suffrages et comble des vœux 
formes depuis fort longtemps. 

Cependant, si je m'abstiens dans le vote du tex!e gouverne- 
mental soumis à l'examen de notre Assemblée, c'est qu'il me 
parait contenir une cerlaine équivoque. Non seulement, comme 
vient de le dire M. le pr'sident Chastenet, il faut, bien entendu, 
que ectle université de Dakar soit égale en dignité aux uni- 
versités de la métropole ; non seulement il faut que ses maitres 
posstdeut les mîmes qualifications et voient se dérouler leur 
Carriére dans des conditions identiques à celles de leurs col- 
legues d'autres universilés, mais encore il faut que ce ratta- 
chement de l'université de Dakar au ministère de l'éducation 
nationale ne laisse place à au‘une ambiguité et que son 
budget, donc, figure au budget de l'éducation nationale, seul 
mimstère dont doive relever l'université de Dakar. 

L'arlcie 2 du décret prévoit bien que cette université fonc- 
tionnera dans des conditions identiques à celles des universit:s 
métropolitaines, Mais le pps te de l'article 5 me laisse 
quelques doutes sur le bien-fondé de cetie interprétation. En 
raison de ce doute, monsieur le président, je m'abstiendrai 
dans le vote qui va intervenir. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.. 
Je mets aux voix l'ensemtble de l'avis sur 1e décret, 


(L'avis, mis aux voir, csl adopté.) 


— 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
proposilion tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la forma- 
lion du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notamment 
sur les lieux de sa création: Saint-Louis du Sénégal. 

La propos:lion sera imprimée sous le n° 300, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


— 10 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Île président, L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique mercredi 13 mars, à quinze 
heures, 

Voici quel serait l'ordre du jour de celte séance : 

Mercredi 1% mars 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Vote de confirmation de la résolution adoptée, sous :e 
n° 11, session 195-196, par l'Assemblée de l'Union française 
le 10 novembre 1955, invitaut l'Assemblée nationale à complé- 





ter l'artic':+ 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, mod.fié par 
la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l'article 2S de la loi 
u° 353-1308 du 31 décembre 193, afin d'étendre le contrô!e 
prévu par celle loi aux entreprises nationalisées relevant de la 
tutelle du ministre de la France d'outre-mer et créées en vertu 
de l'article 2 de la loi n° 46-S6u0 du 30 avril 1946 (n° 242, 
session 1956-1957, M. Rosenfeld, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
pres dent du conseil des ministres, sur ie décret n° 55-239 du 
24 février 1997 arrèlant la liste des oflices et établissements 
publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer (n° 249 et 
273, session 1956-1957, M. Marcel Léger, rapporteur, — Avis 
de la commission des affaires tinancières, M. Cazeiies, rappor- 
teur). 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
pré-ident du conse:l des munistres, sur le décret n° 57-241 du 
%4 février 1957 relatif À l'organisation des chemins de fer de 
la France d'outre mer (n° 250 et 274, session 1956-1957, 
M. Marcel Léger, rapporteur; n° 287, session 1956-1957, avis Ge 
la commission des affaires financitres, M. Marcel Léger, 
rapporteur: n° 29, session 1956-1957, avis de la commission 
du plan, de l’équipeiment et des communications, M. Fleury, 
rapporteur), 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-242 du 
24 février 1957 relatif au régime des sub<tances minérales dans 
les terrilaires d'outre-mer (n° 251 et 275, session 1956-1957, 
M. Antonin, rapporteur: et n° 296, session 1956-1957, avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Fleury, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ininistres, sur le décret n° 57-243 du 
24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acqui- 
ses à la smite d'octroi de concessions domaniales (n°* 252 et 276, 
session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur, — Avis de la com- 
mission de l'agr'culture, de l'élevage, des chasses, des pèches 
et des forèts, M. Lhuillier, rapporter) ; 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-246 du 
24 février 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les emploveurs aux caisses de compensation des prestations 
familiales installées dans les territaires d'outre-mer ct au Came- 
roun (n° 253 et 277, session 1956-1957, M. Pialoux, rappor- 
teur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séanre est levée à zéro heure trente-cinq, le mercredi 
13 mars 1%). 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELRINE PESTEL 
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au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 26 février 1951. 


(Journal of[iciel du 27 février 19%7.) 





Page 205, % colonne, 3% ligne en remontant, au lieu de- 
« pour la première fois depu:s 1946 », lire: « pour k première 
fuis depuis 1746 ». 





Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Chastenet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
cilion (n° 265, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter de 20 à 5% millions le crédit afférent aux rela- 
tions culturelles figurant dans le budget du ministère de Ja 
Irance d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires financitres. 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la proposition 
(n° 265, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à 
porter de 20 à 5%) millions le crédit aflérent aux relations eul- 
turelles figurant dans le budget du ministère de la France d'ou- 
tre-mer. 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 244, session 1956-1957) sur le décret n° 57-240 du 
04 février 1957 instiluant une université à Dakar, en remplace- 
ment de Mme Le Faucheux. Renvoyée pour le fon à la eom- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 248, session 1936-1957) sur le décret n° 57-235 du 
21 février 1957 relatif à l'office anti-acridien. Renvoyée pour 
le fond à la commission de l'agriculture, de l'éjevage, des 
chasses, des pêches el des forêts. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M, Fleury à été nommé rapporteur pour a\is de la demande 
d'avis (n° 251, session 194-1957) sur le décret n° 57-242, du 
21 février 1957, relalif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la législation, de la jus‘ice, des affaires administratives 
et domaniales. 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESDENCE DE L'ASsEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 12 MARS 197 


Application des articles 82, 83 et Si du règlement ainsi conçus: 

" Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au présent de l'As- 
scmblée, qui le communique au gourernement intéressé. 

« Les questions orales doivent étre très somimairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égand ge 
tiers nomintment désignés, sous réscrre de Ce qui °st dû à 
l'article S5 ci-dessous, elles ne peuvent étre postes que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt », 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserte, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre, ini 

« L'auteur de la question, où l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, 4 doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques- 
hHon, ces explications ne peuvent excéder quinze rnimules, 





« Si l'auteur de la question ou son swnplémnt est absent lers- 
qu'elie est appelée en séance publigue, da question est reportée 
d'offire à la suite du rüle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reporiée à 
l'ordre du jour d'une srance ultérieure. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


73. — 12 mars 1957 — M. Louis Castex demande à M. te ministre 
des afaires si les récentes déclarations de MM. les secré- 
laires d'Elat aux affaires élrangères et à la marine, au cours de 
leur voyage en Austraiie et en Nouvelle-Caiédonie, ne devraient pas 
inciler le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nûces- 
saires pour annoncer eufin l'aménagement de l'aérodrome de 
Papeete, plaque tournante du Pacilique-Ssud {dont te principe est 
relenu et qui recueille l'accord général}, ce qui affirmerait la 
présence francaise dans le Pacifique et soulignerait de la facon la 
pus concrète et la pius positive notre désir de jouer un rôe actif 
dans le nnuvel organisme de l'O. T. A. S. E. dont les membres 
sont aclueilement réunis à Canberra. 


+0. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCF DE L'ASSEMBRLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 12 MARS 1957 
App'icalion des articles 80 et 81 du règlesnent ainsi conçus: 











« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une queshion écrile 
au Gouvernement en remet le teste au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées rt ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans [7 mois qui suit cetift publication, 
les réponses des ministres doivent y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à türe exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse; ce delai sapplémentaire ne peut excéder un 
ans. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans Îles 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dute 
de cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'arlic'e St du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 











Présidence du conseil. 
Nes 242 M. Alfrel Bour; 257 Mme Ehoué-Tell; 403 M. Ilazoumé. 
Affaires économiques et financières. 

Nos {45 M. Alfred Bour; 4%6 M. Paul Theellen: 473 M. Paul Theet- 
len; 010 M, Aiïifredg Bour, 515 M. Roger Dusseaulx; 52 M. Thectten, 
Affaires étrangères. 

Nos 9333 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
455% M. Louis Delmas; 43% M. le général Sicé; #83 M. le général sicé; 

1% Mme M.-11. Lefau'heux; 52 M. Georges Riond. 
Maires sociales. 
No O5 M. Pierre Cornet 
Agriculture. 

No $8i Mme M.-H. Lefaucheux. 

Anciens combhattants et victimes de guerre. 

Nos 457 Mme Eboué-Tell; 490 M. Dardelle; 523 M, Charlier: 
03 Mme Ebouné-Tell 

Budget. 
Nes 533 M. Paul Threclien:; 5%4 M. Paul Theetten. 
Défense nationale et forces armées. 
No 527 M. Joseph Dumas. 
France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun-Kéris: 513 Mme JL-H. Lefaucheux: 52% Mme 
M.-U. Lefaucheux; 532 M. Robert Léon; 53%9 M. Maurice Montrat, 


intérieur. 
Nos &61 M. Pierre Cornel: 362 M. Pierre Cornet: 469 Mme M.-I!. Le- 
Jaucheux; 435 M. Georges Le Brun-Kéris. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


645. — 12 mars 1957. — M. Georges Riond demande à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer: 1° quel est le nombre des étudiants 
malgaches acivellement inscrits aux facultés de la métropole ; ?e sur 
ce nombre, quel est l'efle:t4if — mème approximatif — des étudiants 
Catholiques malgaches, afin de connaitre l'importance qu'il convient 
d'allaïher a manifeste ionguement reproduit par un journal dun 
soir et réclamant « l'accession (de Madagascar) à la souveraineté 
halionale par l'indépendance ». 


+ 0 +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a —— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMES 


535. -—- M. Charles-Cros crosse à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'en exéculion du décret n° 53-513 
du 5 juin 1%55 porlant rèslement d'aninistration publique pour l'ap- 
er de !a loi n° 51-112: du 2% décembre 1951 instituant des 
onitications d'anciennelé pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à !la Résistance, et pzévoyant des dérogalions 
lemporaires aux règes d'avancement dans les emplois civils, et 
relatif à la situation des personnels militaires déportés et internés 
de la Résisiance, les syants droit out établi des demandes qui ont 
été examinées gar une comimn,ssion du ministère des anciens com- 
batlants:; que ladite commission aurait transmis ses conc:usions 
au ministère de Ja dé‘en<e nalionale pour établissement éventuel 
par une-seconde commiss'on du décompte de: boniflalions appli- 
cables; que les travaux de ve. deux commissions seraient terminés 
depuis longtemps; que, seu'es. resteraient à pe les décisions 
concernant chaque cas parti:alier; et demande dans quel délai il 
est permis d'espérer un règ'eracnt définitif de cette question. Ques- 
tion posée le 12 Jévrier 1957. 

Réponse, — NN s'est avéré que l'application aux personnels mili 
laires des dispositions de Ja loi ne 51-1123 du 26 septembre 1954 insti- 
tuant des majurations d'anciexnelé pour faits de résistance posait 
des prob'èmes très délicats que le département de la défense natio- 
nale et des forces armes s applique à résoudre avec le maxumin 
d'équité. En particulier, les uavaux de la commission consultative 
instituée par le décret ne 53-515 du 3 juin 1%3 ont fait apparaître 
qu'il y avait lieu de tenir compte de l'avancement au choix accordé 
antérieurement afin que les éiements les plus brillants ne se trou- 
vent pas défavorisés, Les retazds incriminés ont donc été, en 4fl- 
nitive, provoqués par le souci de trouver une formule équitab.2 pour 
tous les personnels militaires ayant participé à la Résistance 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE La 
2° séance du mardi 12 mars 1957. 











SCAUTIN (N° 77) 
Sur l'amendement (ne 3) de M. Ahmed Abdallah à l'article 11 
du décret relatif aux Comores (rapport n° 281). 


Nombre des votants... cnsssssossossssesssescecce TB 

Majeriié absolue ss... nn nn nn nm 61 
Pour l'adoption. .....ssssssssssese 16... 
CORIIE cc ccccoses csssssssee 104 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM Feix Moullec. 
Ahmed Abdallah. Giovoni. Odru 
Barbé Lachenal. Pari : d 
hoileau Mile Lafon. PUrRsus. 
Céran-Jérusalems Mignot Fhévenin. 
Egretaud. Mitterrand Toujas 








Ont voté contre: 

MM. Dorange. Mme Mairoux. 

André ,Max). vubors. Marche. 
Aubert Dumas Marquet. 
Audu tJean-Bertrand). | Dusseaulx. Mayaki. 
Hkaudouin buvat. Michalet. 
Lazé William). Mme Eboué-Tell. Mme Ermilienne 
Begarra. Fadda. Moreau. 
Begat. Fleurs. Morel. 
Belabed. Foccart. Natali. 
Benon. FrédeL. Oiléon. 
hentounès. Frey Oudard. 
Bernier. Gervain. Peretti. 
Berthé. Gouyon (de. Pialoux 
Ridet :André). Guirandou N'Diayje. |handretsa 
Bocher Guiter (Jean). Razafindrakoto. 
boisdon. GUY Reverbori. 
Bougenot. Habib-Deloncle. Reyt. 
bour ‘Alfred). iba Zizen. Risnd (Gevurges). 
Cazelles. isautier. hKocaglia. 
Charies Jacobson Rosenfeld. 
Charnes-Cros. julien (Charles- ed 
Chastenet. Anaré). Saïldou Djermakoye 
Cheikh Sidya. Junillon. {Issoufou). 
Chekkal Dano. Kamil. Schleiter (Gabriel). 
Chiarasini. La Gravière. schmitt (René-Jcan). 
Coquart. Lakhdari. Schmitt (Robert). 
Cornet Laurin. sicé. 
Courtois, Mile Le Ber. Signoret. 
Lab:r. Le Brun Kéris. soppo Priso 
Dardetle. Le Coutalier Theetten, 
David-Darnae, Mme Lefaucheux. Thomas (Jean-Marie). 
Nède. ere Troisgros. 
Delmas {Louis}. Letourneau. Vignes. 
betraves. Lévy (Rager). Viniger. 
Dialio. Lhuillier. Vivier. 
Djima Doumbaye. Loste. Ya Doumbia. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Dupuy (Marceau). Menguy. 

Ahidjo (Ahmadou). Eschenbrenner. Monnet (Georges). 
Ba Amadou. Gay Perier. 
DRE, ds mé. sg Ramus. 
sUY 5 
ee fléline. Raphaël-Leyques. 
Bou ‘avel. Jacquier. Rencurel. 
Rouda (François). Kaouza. Ribéra. 
koumendijet Kémajou. Roulleaux-Dugage. 
Coulibaly (Mamadou). | Laurent-Eynar, Sarraut (Omer). 
Dartan. Legentilhomme. Schneider. 
Deroux. Luciani. Sylla. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Mrre Suzanne Pheng. 
Antonini. C'émieux. Polycarpe. 
Avinin. Guitlabert. ne À 
Bangoura. Ilazoumé. L - 
Béme Khammao (Mme la [Sa lbrahima. 

. Princesse). Sarr. Ibrahima. 
Bentchicou. . sim Var 
Bertrana. LechanL Thonn Ouk 
Castex. Léon. Mme la Princesse 
Charlier. Lounda. Pingpeang 
Costes. Mama. Yukanthor. 








Excusés ou atsents par congé: 
MM. Gorse et Montrat, 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
el M. Burkhardt, qui pré<idait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des SO ERA ERA 121 


Majorité absolue..... sssssosssssessesssemssssssse OL 
Pour l'adeplinn.......ésossossoscés-: 27 
CES: jus cé: nésoté cooosseosesce 308 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
menti la la liste de scrutin ci-dessus. 




















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 12 mars 1957. 





{re séance: page 267. — 


2 séance: page 295. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





